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PRÉFACE 

Le  présent  document  de  travail  décrit  les  modifications  que  le  Ministère  se  propose  d'apporter  au 

programme  de  mise  en  œuvre  du  Plan  directeur  de  gestion  îles  déchets.    Ce  programme  a  été  ré\ i 
pour  tenu  compte  des  recommandations  formulées  par  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'en  taire 
l'expérience  et  pour  y  incorporer  les  principes  et  les  initiatives  taisant  partie  du  Plan  d'action 
l'Ontario  en  matière  de  réduction  des  déchets,  annoncé  par  la  ministre  de  l'Environnement 
1991. 

Ce  document,  qui  sera  largement  diffusé,  vise  à  consulter  les  nombreuses  parties  intére  r  la 

planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux. 

Si  vous  désire/  donner  votre  avis  sur  ce  document,  veuillez  envoyer  vos  commentaires  par  écrit  a 
l'adresse  suivante.  Vous  pouvez,  aussi  utiliser  le  questionnaire  détachable  qui  se  trouve  au  milieu 
du  document. 

Veuillez  adresser  vos  observations  à  : 

Document  de  travail  n°  2 

Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets 

Ministère  de  l'Environnement 

135,  avenue  St.  Clair  ouest 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

Votre  réponse  sera  attentivement  étudiée  par  le  ministère  de  l'Environnement,  qui  en  tiendra  compte 
lors  de  la  mise  au  point  du  programme.  Le  Ministère  préparera  un  résumé  des  commentaires  reçus  et 
de  la  façon  dont  ils  ont  été  intégrés  ou  des  raisons  pour  lesquelles  ils  ne  l'ont  pas  été,  de  manière  à 
faire  savoir  à  tous  les  participants  en  quoi  leur  avis  a  influencé  la  prise  de  décisions. 

Pour  obtenir  d'autres  exemplaires  du  présent  document,  s'adresser  au  Centre  d'information  du 
ministère  de  l'Environnement  au  (416)  323-4321. 


TABLE  DES  MATIERES 


1.0        INTRODUCTION  1 

1.1  Objectifs  1 

1.2  Contexte  2 


2.0        LE  PROGRAMME  DE  PLANIFICATION  DES  SYSTEMES 

DE  GESTION  DES  DÉCHETS  6 

2.1  Admissibilité  à  une  subvention  8 

2.2  Processus  de  planification  et  d'examen 

d'un  système  de  gestion  des  déchets  9 

2.3  Conseils  et  indications  18 


3.0        ROLES  ET  RESPONSABILITES  DES  PARTICIPANTS  A  L'ETUDE  1K 


4.0        MISE  EN  OEUVRE  19 


5.0        RÉSUMÉ  20 


ANNEXES 

A  Guide  de  la  politique  provinciale  en  matière 

de  planification  de  la  gestion  des  déchets 
municipaux  -  Résumé 

B  Guide  de  planification  de  la  gestion  des  déchets 

municipaux  -  Résumé 

C  Projet  de  mandat  pour  les  études  de  planification 

des  systèmes  de  gestion  des  déchets 

D  Exigences  à  satisfaire  pour  l'autorisation  d'un 

système  de  gestion  des  déchets 


DÉPLIANT  CENTRAL  AVEC  QUESTIONNAIRE  À  DÉTACHER  ET  A  RENVOYER 


1.0  INTRODUCTION 


Le  présent  rapport  est  le  deuxième  d'uni'  série  de  documents  de  travail 
publics  par  le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets,  qui  a  été 
eue  dans  le  cadre  du  Plan  d'action  en  matière  de  réduction  des 

déchets,  annoncé  par  l'honorable  Ruth  (irier,  ministre 
l'Environnement,  le  21  février  1991.    I.e  document  de  travail  n"  1  énonce 
un  ensemble  de  mesures  réglementaires  visant  a  atteindre  les  objectifs 
provinciaux  en  matière  de  réduction  des  déchets.  Un  document  de  travail 
complémentaire,  publié  par  le  ministère  des  Allaites  municipales, 
exposera  diverses  modifications  qui  pourraient  être  apportées  à  la 
législarion  en  vigueur,  de  manière  à  donner  aux  municipalités  les  moyens 
de  planifier  et  d'exploiter  des  systèmes  de  gestion  des  déchets.    11  est 
prévu  de  publier  d'autres  documents  en  1992  pour  traiter  de  sujets 
connexes,  tels  que  des  systèmes  financiers  pour  les  activités  d'application 
des  3  «  R  »  --  réduction,  réutilisation  et  recyclage  —  et  des  stratégies 
de  commercialisation. 

Le  Ministère  a  également  entrepris  de  revoir  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  et  le  processus  d'évaluation,  initiative  qui  influera  sur 
la  restructuration  du  programme  de  mise  en  oeuvre  du  Plan  directeur  de 
gestion  des  déchets.    Après  avoir  consulté  le  public  de  façon  approfondie 
en  1991,  le  Comité  consultatif  des  évaluations  environnementales  a 
récemment  soumis  ses  recommandations  à  la  ministre  de 
l'Environnement.    La  décision  de  la  ministre  concernant  les 
modifications  à  apporter  au  dossier  des  évaluations  environnementales 
aidera  à  orienter  le  nouveau  processus  de  planification  de  la  gestion  des 
déchets  proposé  dans  le  présent  document  de  travail. 

Ce  document  décrit  le  Programme  de  planification  des  systèmes  de 
gestion  des  déchets  qui  est  envisagé  pour  remplacer  progressivement 
l'actuel  programme  de  mise  en  oeuvre  du  Plan  directeur  de  gestion  des 
déchets.  Le  document  tient  compte  des  avis  fournis  au  cours  des 
consultations  préliminaires  par  de  nombreuses  parties  intéressées  et  a 
pour  but  de  recueillir  de  plus  amples  commentaires  des  participants  à 
l'étude,  du  public,  de  groupes  d'intérêts  particuliers,  des  municipalités, 
des  professionnels,  et  des  représentants  de  l'industrie  qui  prennent  part  à 
la  planification  de  la  gestion  des  déchets. 


1.1  Objectifs 


Si  nous  voulons  transformer  notre  société  de  consommation  en  société  de 
conservation,  nous  devons  faire  de  la  réduction  des  déchets  le  principal 
objectif  et  l'activité  fondamentale  des  systèmes  de  gestion  des  déchets  en 


Ontario.  Le  présent  document  de  travail  propose  une  restructuration  du 
programme  de  mise  en  oeuvre  du  Plan  directeur  de  gestion  des  déchets, 
afin  d'aider  et  d'encourager  les  municipalités  à  élaborer  et  à  appliquer 
des  plans  destinés  à  atteindre  ou  même  à  dépasser  les  objectifs  de  la 
province  en  matière  de  réacheminement  des  déchets. 

Un  objectif  complémentaire  consiste  à  faciliter  la  recherche  de  nouveaux 
lieux  d'enfouissement  des  déchets  restants  après  que  les  activités 
d'application  des  3  «.  R  »  auront  été  pleinement  mises  à  profit.  Les 
indications  supplémentaires  fournies  par  la  province  permettront  aux 
groupes  de  planification  de  mieux  comprendre  le  processus  suivj,  ce  qui 
réduira  la  durée  et  le  coût  des  activités. 

Pour  les  municipalités  qui  ont  déjà  commencé  à  planifier  un  système 
selon  le  programme  actuellement  en  vigueur,  des  «  plans  de  transition  » 
seront  élaborés  pour  chaque  cas  afin  de  faciliter  toute  adaptation  de  leur 
plan  de  mise  en  oeuvre  qui  pourrait  s'avérer  nécessaire.    Veuillez  vous 
reporter  à  la  section  4.0  pour  plus  de  détails. 


1.2  Contexte 


En  Ontario,  la  planification  de  la  gestion  globale  des  déchets  ménagers, 
industriels,  commerciaux  et  institutionnels  à  l'échelon  régional  a 
commencé  dans  les  années  1970.  Le  programme  de  mise  en  oeuvre  du 
Plan  directeur  de  gestion  des  déchets,  qui  a  vu  le  jour  en  1982,  faisait 
suite  aux  études  sur  la  gestion  des  déchets  par  secteur. 

En  ce  moment,  l'élaboration  du  Plan  directeur  de  gestion  des  déchets  est 
un  processus  en  trois  étapes  qui  aboutit  à  la  mise  au  point  d'un  système 
de  gestion  des  déchets  à  long  terme  (20  ans  au  moins)  assorti  de  lieux 
d'enfouissement.  L'objectif  principal  reste  le  même  pour  le  nouveau 
programme.  L'ancien  a  été  utilisé  essentiellement  comme  moyen,  pour 
les  municipalités,  de  procéder  à  l'évaluation  environnementale  des 
nouveaux  lieux  d'enfouissement,  qui  doivent  normalement  être  examinés 
et  autorisés  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  et  la 
Loi  sur  la  protection  de  l'environnement.    Cette  approche  a  eu  pour 
conséquence  de  reléguer  au  second  plan  l'option  consistant  à 
réacheminer  une  partie  des  déchets. 

Des  conseillers  de  trois  directions  différentes  du  ministère  de 
l'Environnement  ont  été  affectés  à  chaque  plan  de  gestion  des  déqhets  et 
ont  assisté  à  des  réunions  périodiques.  Jusqu'à  maintenant,  peu  de 
directives  écrites  ont  été  formulées  à  l'appui  du  programme,  sauf 


Questions 
mentionnées 


quelques  politiques  et  lignes  directives  découlant  de  la  Loi  sur  1rs 
évaluations  environnementales  qui  ont  été  élaborées  au  cours  de    ani 
Les  indications  fournies  oralement  par  un  représentant  du  Mini  i 
n'étaient  pas  toujours  très  claires  et  étaient  parfois  même  en 
contradiction  avec  celles  données  par  un  autre. 

Plusieurs  questions  et  difficultés  supplémentaires  concernant  le 
programme  et  son  application  ont  été  mentionnées  par  divers  groupes  et 

mentionnées  particuliers  s'intéressant  à  la  planification  de  la  gestion  d 
déchets. 

Les  principales  questions  sont  les  suivantes  : 

•  L'opposition  que  suscite  le  choix  de  l'emplacement  d'un  lieu 
d'enfouissement  dans  le  cadre  du  processus  d'évaluation 
environnementale; 

•  Les  fluctuations  observées  au  chapitre  de  la  réglementation; 

•  L'évolution  des  attentes  liées  aux  exigences  du  processus  d'évaluation 
environnementale; 

•  L'incertitude  concernant  le  processus; 

•  Le  manque  d'orientation  fournie  par  la  province; 

•  Les  lacunes  observées  en  matière  de  consultation  du  public  au  début  du 
processus; 

•  L'obscurité  du  processus  et  le  manque  d'indications  sur  son 
déroulement; 

•  La  durée  et  le  coût  excessifs  des  études. 


Association  des 

municipalités 
de  l'Ontario 


De  nombreuses  initiatives  sont  en  train  d'être  entreprises  par  la  province, 
en  consultation  avec  les  parties  intéressées,  pour  tenter  de  résoudre 
certains  de  ces  problèmes  et  d'améliorer  le  processus  de  planification  et 
de  mise  sur  pied  des  systèmes  de  gestion  des  déchets.  Quelques-unes  de 
ces  initiatives  sont  décrites  ci-après. 

Dans  son  rapport  intitulé  The  Waste  Management  Planning  and 
Approvals  Process,  publié  en  mars  1989,  l'Association  des  municipalités 
de  l'Ontario  a  joué  un  rôle  important  pour  ce  qui  est  d'identifier  les 
questions  de  planification  et  d'autres  aspects.  À  la  suite  de  la  publication 


de  son  rapport,  un  comité  mixte  composé  de  représentants  du  ministère 
de  l'Environnement,  de  l'association  et  du  ministère  des  Affaires 
municipales  a  été  créé  pour  examiner  les  recommandations  qui  avaient 
été  émises  dans  ce  rapport  et  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  le  processus 
actuel  de  restructuration. 


Responsabilité 
municipale 


Les  municipalités  sont  souvent  la  destination  finale  des  déchets,  et  ces 
dernières  ont  donc  un  rôle  imponant  à  jouer  dans  la  réalisation  des 
objectifs  provinciaux  en  matière  de  réacheminemenf.  C'est  pourquoi  elles 
doivent  planifier  non  seulement  la  gestion  des  déchets  ménagers,  mais 
aussi  celle  des  déchets  industriels  non  dangereux,  commerciaux  et 
institutionnels.    Elles  ne  pourront  toutefois  s'acquitter  du 
réacheminement  des  déchets  que  si  elles  ont  le  pouvoir  de  mener  à  bien 
les  activités  d'application  des  3  «  R  »  et  de  gérer  le  flux  de  déchets 
résiduels.  Dans  un  document  de  travail  connexe,  le  ministère  des  Affaires 
municipales  étudiera  divers  moyens  de  modifier  la  législation  municipale 
à  cette  fin. 


Ministère  de 
l' Environne- 
ment 


Objectifs 
provinciaux 


Le  programme  de  mise  en  oeuvre  du  Plan  directeur  de  gestion  des 
déchets  actuellement  en  vigueur  ne  met  pas  assez  l'accent  sur  la 
réduction,  la  réutilisation  et  le  recyclage  des  déchets  dans  le  cadre  de  la 
gestion  des  déchets  municipaux,  industriels,  commerciaux  et 
institutionnels.  Des  changements  sont  nécessaires  pour  que  le  programme 
reflète  l'importance  que  le  gouvernement  ontarien  attache  à  la  réduction 
des  déchets,  et  que  les  collectivités  reçoivent  des  directives  claires  qui 
leur  permettront  d'élaborer  des  plans  d'ensembie  coordonnés  pour  tous 
les  déchets  produits. 

Le  gouvernement  provincial  a  comme  objectifs  de  réduire  d'au  moins 
25  p.  100  d'ici  1992  et  d'au  moins  50  p.  100  d'ici  l'an  2000  le  volume 
de  déchets  destinés  à  l'enfouissement.  Toutefois,  il  est  peu  probable  que 
ces  objectifs  soient  atteints  uniformément  dans  l'ensemble  de  la 
province.  En  effet,  les  taux  de  production  de  déchets  varient  d'un  endroit 
à  l'autre  et,  s'il  est  possible  que  certaines  municipalités  des  régions 
rurales  ou  du  Nord  éprouvent  des  difficultés  à  les  atteindre,  de 
nombreuses  municipalités  urbaines  devraient  pouvoir  les  dépasser.  En 
d'autres  termes,  chaque  municipalité  doit  évaluer  sa  situation  et  déployer 
le  plus  d'efforts  possible  pour  permettre  à  la  province  d'atteindre  ses 
objectifs. 

Vous  trouverez  dans  le  Document  de  travail  n°  1 ,  intitulé  Mesures  de 
réglementation  à  prendre  pour  atteindre  les  objectifs  de  l'Ontario  en  : 
matière  de  réduction  des  déchets  (octobre  1991),  une  description  des 
mesures  réglementaires  que  l'on  se  propose  d'appliquer  tant  au  secteur 


public  qu'au  secteur  privé  poui  faciliter  la  réalisation  des  objectifs  de 

l'Ontario  en  matière  de  réduction  des  déchets    Les  règlements  prop 

visent  : 


L'incinération 

est  interdite 


Le  programme 
révisé  sera 
conforme  aux 
modifications 
apportées  à  la 
Loi  sur  les 
évaluations 
environnemen- 
tales et  au 
processus 
d' évaluation 


•  à  clarifier  et  a  simplifier  le  processus  d'autorisation  des  lieux  de 
recyclage; 

•  à  obliger  les  grands  producteurs  de  déchets  industriels,  commerciaux 
institutionnels  à  mettre  en  oeuvre  des  programmes  de  tri  à  la  source, 
(recyclage),  des  audits  de  déchets  et  des  emballages,  ainsi  que  des  plans 
de  travail  correspondants;  et 

•  à  obliger  la  plupart  des  municipalités  a  mettre  en  oeuvre  des 
programmes  de  tri  à  la  source  et  de  compostage  des  feuilles  et  déchets 
de  jardin. 

En  avril  1991,  la  ministre  de  l'Environnement  a  annoncé  que  la 
construction  d'incinérateurs  de  déchets  solides  municipaux  serait 
désormais  interdite  en  Ontario,  y  compris  les  installations  de 
transformation  des  déchets  en  énergie  et  les  combustibles  obtenus  à  partir 
des  déchets  municipaux.    Le  Ministère  est  en  train  de  rédiger  une 
nouvelle  réglementation  à  ce  sujet. 

Cette  interdiction  et  les  mesures  de  réglementation  proposées  en  matière 
de  réduction  des  déchets  sont  autant  d'initiatives  qui  devraient  aider  les 
planificateurs  de  systèmes  de  gestion  des  déchets  à  choisir  les  éléments 
qui  devraient  faire  partie  de  leur  programme.  Cela  signifie  que  le  succès 
des. activités  d'application  des  3  «  R  »  déterminera  l'orientation  de  la 
planification.   À  cet  égard,  c'est  aux  gouvernements  municipaux  et  aux 
collectivités  qu'il  incombe  avant  tout  d'élaborer  des  programmes 
efficaces  d'application  des  3  «  R  »  et  de  les  améliorer  sans  cesse. 

Le  ministère  de  l'Environnement  a  revu  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  et  le  processus  d'évaluation  en  vue  de  rendre  le 
système  plus  efficace.  Le  Comité  consultatif  des  évaluations 
environnementales  a  coordonné  un  examen  public  du  rapport  intitulé 
Vers  l' amélioration  du  programme  d'évaluation  environnementale  de 
l'Ontario,  paru  en  décembre  1990,  et  a  adressé  récemment  ses 
recommandations  à  la  ministre  de  l'Environnement.  Ces  modifications  et 
les  commentaires  du  public  au  sujet  du  Document  de  travail  n°  1  et  du 
document  de  travail  du  ministère  des  Affaires  municipales  compléteront 
le  Programme  de  planification  des  systèmes  de  gestion  des  déchets. 


Les  mesures  décrites  ci-dessus,  et  les  autres  initiatives  prévues,  aideront 
le  gouvernement  provincial  à  résoudre  les  problèmes  que  pose  la 
planification  de  la  gestion  des  déchets  et  faciliteront  le  processus 
d'autorisation  des  systèmes  de  gestion  des  déchets,  ainsi  que  leur  mise 
sur  pied  par  les  municipalités. 


2.0 


LE  PROGRAMME  DE  PLANIFICATION  DES  SYSTEMES  DE 
GESTION  DES  DÉCHETS 


Objectifs  du 
programme 


Le  Programme  de  planification  des  systèmes  de  gestion  des  déchets  qui 
est  envisagé  est  conçu  pour  aider  les  municipalités  à  élaborer  un  système 
global  de  gestion  des  déchets  à  long  terme  (minimum  20  ans),  pour  tous 
les  déchets  municipaux,  y  compris  les  déchets  industriels,  commerciaux 
et  institutionnels,  dans  une  zone  de  planification  déterminée.  Les 
objectifs  du  Ministère  sont  les  suivants  : 

•  assurer  la  mise  en  place  de  systèmes  durables  de  gestion  des  déchets 
qui,  collectivement,  dépasseront  les  objectifs  provinciaux  en  matière  de 
réacheminement  des  déchets  et  permettront  un  mode  d'élimination  des 
déchets  qui  respecte  l'environnement; 

•  aider  les  municipalités  à  entreprendre  une  planification  conforme  à  la 
Loi  sur  les  évaluations  environnementales  et  aux  politiques  et  lignes 
directrices  qui  en  découlent; 

•  fournir  un  processus  de  planification  qui  accélère  la  création  d'activités 
d'application  des  3  «  R  »  ainsi  que  la  mise  en  place  de  systèmes  et 
d'installations  à  cet  effet;  et 


Qu  est-ce 
qu'un  système 
de  gestion  des 
déchets? 


•  encourager  la  planification,  la  création  et  l'exploitation  en  groupe 
.(c'est-à-dire  par  plus  d'une  municipalité)  d'installations  de  gestion  des 
déchets  respectant  l'environnement,  qui  sont  plus  faciles  à  mettre  sur. 
pied  et  à  gérer  si  le  groupe  met  ses  ressources  en  commun. 

Un  système  municipal  de  gestion  des  déchets  comporte  les  éléments  que 
voici  : 

•  la  collecte  des  déchets 

•  le  réacheminement  des  déchets 

•  l'élimination  des  déchets 


Qu'est  ce  que 
le  plan  d'un 
système  de 
gestion  des 
déchets 


Pourquoi 

planifier'.' 


Le  plan  d'un  système  de  gestion  des  déchets  est  un  plan  qui  permet  à 
une  municipalité  d'administrer,  de  financer,  de  meure  en  oeuvre  et  de 

surveiller  un  système  intégré  de  gestion  de  ses  déchets    11  décrit  le 
Système,  ses  composantes  et  les  installations  correspondantes.  Il  sert 

aussi  a  documenter  le  processus  tic  planification  et  de  prise  de  d 

et  doit  accompagne!  la  demande  d'évaluation  environnementale  OU 
soumis  pour  l'autorisation  de  celle-ci. 

Pour  encourager  les  municipalités  a  élaborer  un  plan  a  long  terme  pour 
la  mise  sur  pied  de  systèmes  durables  île  gestion  îles  déchets  et  les 
inciter  à  atteindre  les  objectifs  provinciaux  en  matière  de  réduction  des 
déchets,  le  gouvernement  leur  prête  son  assistance  par  l'intermédiaire 
d'un  programme  de  partage  des  frais.  Une  stratégie  de  réacheminement, 
intégrée  au  processus  de  planification,  doit  être  soumise  au  Ministère 
pour  autorisation  si  l'on  veut  obtenir  son  aide  financière  pour  des 
installations  d'application  des  3  «  R  »  telles  que  des  lieux  de  recyclage 
et  de  compostage.  La  planification  est  aussi  obligatoire  pour  obtenir 
l'autorisation  de  créer  et  d'exploiter  des  installations  de  gestion  des 
déchets  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnement*. 


Qui  doit 
planifier? 


Toutes  les  municipalités  devraient  examiner  et  planifier  de  façon 
continue  la  gestion  des  déchets  produits  sur  leur  territoire.  Certaines 
d'entre  elles  peuvent  se  contenter  de  mettre  en  oeuvre  ou  d'améliorer  des 
systèmes  ou  des  installations  d'application  des  3  «  R  ».  D'autres  peuvent 
avoir  besoin  de  faire  autoriser  une  capacité  supplémentaire 
d'enfouissement  des  déchets.    Le  Programme  de  planification  des 
systèmes  de  gestion  des  déchets  s'applique  aux  deux  cas. 

Le  programme  s'adresse  aux  municipalités  de  palier  supérieur  et  aux 
groupes  d'au  moins  deux  municipalités  de  palier  inférieur  (quelques 
exceptions  s'appliquent  toutefois,  comme  dans  le  cas  de  municipalités 
«  isolées  »). 


Caractéristi- 
ques du 
programme  et 
du  processus 


Le.  nouveau  Programme  de  planification  des  systèmes  de  gestion  des 
déchets  présente  les  caractéristiques  suivantes  : 

•  la  mise  en  oeuvre  accélérée  des  activités  d'application  des  3  «  R  »; 


•  la  planification  bilatérale  qui  permet  l'élaboration  et  l'autorisation,  dans 
les  meilleurs  délais,  d'une  stratégie  saine  de  réacheminement  des  déchets 
avant  que  l'autorisation  de  créer  ou  d'exploiter  de  nouvelles  installations 
d'élimination  ne  soit  donnée  (voir  figure  1); 


•  la  possibilité  de  prévoir  dans  le  processus  de  planification  d'un  système 
de  gestion  des  déchets  une  étape  d'orientation/de  décision  (voir  figure  1) 
qui  permet  de  confirmer  qu'on  peut  procéder  au  choix  de  l'emplacement 
de  toute  installation  devant  être  autorisée  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales.  Cette  étape,  au  cas  où  elle  serait  intégrée 
à  la  réforme  des  évaluations  environnementales,  viendra  avant  le  choix 
du  lieu  privilégié  et  l'autorisation  des  évaluations  environnementales. 

•  des  documents  d'orientation  et  d'appui  fournissant  des  indications 
détaillées,  à  savoir  le  Mandat  des  études  de  planification  des  systèmes  de 
gestion  des  déchets  (annexe  C),  le  Guide  de  la  politique  provinciale  en 
matière  de  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux  (annexe  A) 
et  le  Guide  de  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux 
(annexe  B); 

•  un  «  interlocuteur  unique  »  du  ministère  de  l'Environnement  qui  sera     * 
chargé  de  l'application  du  programme  et  que  les  municipalités  pourront 
contacter  par  l'intermédiaire  des  bureaux  régionaux  du  Ministère.  Ceci 
devrait  permettre  au  Ministère  d'intervenir  de  manière  plus  rapide  et  plus 
suivie  (voir  la  section  3.0,  Rôles  et  responsabilités); 

•  le  maintien  du  partage  des  frais  pour  aider  les  municipalités  dans  la 
planification  de  la  gestion  des  déchets; 

•  une  meilleure  consultation  du  public  tout  au  long  du  processus  de 
planification  et  de  mise  en  oeuvre,  grâce  à  des  indications  et  à  des 
conseils  précis  concernant  l'élaboration  et  la  mise  sur  pied  d'un 
programme  de  consultation  efficace. 


2.1  Admissibilité  à  une  subvention 

Admissibilité  à  Le  programme  s'applique  aux  municipalités  de  palier  supérieur 

une  subvention  (municipalités  régionales  et  comtés)  et  aux  groupes  de  municipalités  qui 

s'unissent  pour  élaborer  et  mettre  sur  pied  un  système  de  gestion  des 
déchets.  Les  villes  autonomes  situées  au  sein  ou  aux  limites  d'un  comté 
sont  encouragées  à  participer  à  la  planification  du  système  de  gestion  des 
déchets  en  concluant  des  accords  avec  les  municipalités  voisines  de 
palier  supérieur.  . 

Le  programme  ne  prévoit  pas  de  subventionner  les  municipalités  de 
palier  inférieur,  sauf  dans  le  cas  où  elles  peuvent  faire  partie  d'un 
«  secteur  d'étude  isolé  ».   Une  ou  plusieurs  municipalités  de  palier 
inférieur  peuvent  être  considérées  comme  «  secteur  d'étude  isolé  »  si 


Besoins  en 
matière  de 
financement 


Financement 
intégral 


elles  soin  entièrement  entourées  de  zones  non  constituées  en 
municipalités. 

Pour  qu'une  municipalité  puisse  être  subventionnée  p;ir  la  province,  le 
processus  de  planification  don  respecter  le  mandat  général  décrit  à 
l'annexe  C.  1-e  plan  doit  hiérarchiser  les  activités  d'application  des 

1      R  »  et  mettre  avant  tout  l'accent  sur  la  réduction  des  déche 
plus  de  couvrir  les  honoraires  des  consultants  et  les  trais  engages  pour  la 
consultation  du  public,  le  programme  pourvoit  aussi  aux  frais  du 
coordonnateur  de  l'étude  et  du  gestionnaire  du  projet. 

Le  ministère  de  l'Environnement  reconnaît  que  les  municipalit 
comptant  peu  d'habitants,  particulièrement  celles  situées  dans  le  nord  de 
l'Ontario,  ont  besoin  d'une  plus  grande  aide  financière  dans  le  cadre  du 
programme,  et  il  les  appuie  dans  ce  sens.  Il  est  d'ailleurs  en  train 
d'élaborer  un  mécanisme  de  financement  acceptable  qui  devrait  être 
défini  avant  que  le  programme  ne  soit  mis  au  point. 

Le  Ministère  est  en  train  d'étudier  les  moyens  de  simplifier  les 
programmes  d'aide  financière  pour  y  intégrer  les  programmes  ponant  sur 
toutes  les  étapes,  depuis  la  planification  jusqu'aux  demandes 
d'autorisation  déposées  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  et  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement. 
procédure  sous  sa  forme  finale  tiendra  compte  des  conclusions  de  cette 
étude. 


2.2 


Processus  de  planification  et  examen  d'un  système  de  gestion  des 
déchets 


Un  processus 
conforme  à  la 
Loi  sur  les 
évaluations 
environnemen- 
tales 


En  conformité  avec  les  processus  définis  dans  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales,  le  processus  de  planification  des  systèmes  de  gestion 
de  déchets  prévoit  : 

•  une  consultation  active  du  public  dès  les  premiers  stades; 

•  l'examen  des  solutions  de  rechange; 

•  l'examen  de  tous  les  aspects  de  l'environnement,  ainsi  que 
l'identification  et  l'évaluation  des  effets  nets  de  chacun  des  éléments  du 
système  de  gestion  des  déchets  sur  l'environnement,  dans  le  cadre  de 
l'évaluation  du  système; 


Un  processus 
bilatéral 


•  la  documentation  claire  et  complète  du  processus  de  planification  et  de 
prise  de  décision. 

Un  processus  de  planification  bilatéral  est  envisagé  pour  l'élaboration  du 
plan  d'un  système  de  gestion  des  déchets.  Pour  faciliter  la  planification 
d'un  système  intégré  (réacheminement  et  élimination),  les  deux  procédés 
pourraient  être  mis  en  oeuvre  parallèlement,  une  fois  la  première  tâche 
terminée.  Dans  le  cas  où  seul  un  système  de  réacheminement  aurait  été 
planifié  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  capacité  d'enfouissement 
supplémentaire  pour  la  période  prévue,  le  procédé  principal  fait  l'objet- 
de  la  planification,  laquelle  se  distingue  de  l'évaluation 
environnementale. 


Examen  des 
possibilités  de 
réachemine- 
ment et  des 
quantités  de 
déchets  à  gérer 


Définir  les 
objectifs  en 
matière  de 
réduction  des 
déchets 


La  figure  1  illustre  ce  processus,  en  montrant  comment  les  cinq  tâches  et 
les  diverses  étapes  d'autorisation  et  d'orientation  proposées  sont  liées  les 
unes  aux  autres.  Une  description  détaillée  de  ces  tâches  figure  à  l'annexe 
C  :  Projet  de  mandat  pour  les  études  de  planification  des  systèmes  de 
gestion  des  déchets.  Elles  sont  décrites  brièvement  ci-après. 

Tâche  n"  1  :  évaluation  des  problèmes  et  des  possibilités 

Cette  tâche  comprendra  la  délimitation  de  la  zone  visée  par  l'étude;  la 
collecte  de  renseignements  de  base  sur  des  points  tels  que  la  population 
actuelle,  la  croissance  démographique  prévue  et  les  milieux  naturel, 
économique,  social  et  culturel  de  la  région;  ainsi  que  les  lignes 
directrices  en  matière  de  planification  et  les  moyens  dont  on  dispose  à 
cet  égard.  De  plus,  cette  phase  de  l'étude  décrira  le  système  actuel  de 
gestion  des  déchets  municipaux  solides,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
déchets  ménagers  que  les  déchets  industriels,  commerciaux  et 
institutionnels,  et  indiquera  les  taux  prévus  de  production  de  déchets,  les 
possibilités  de  débouchés  pour  les  déchets  réacheminés,  et  les  quantités 
de  déchets  à  gérer. 

En  consultation  avec  le  comité  directeur  et  le  public,  des  objectifs 
réalistes  en  matière  de  réduction  des  déchets  seront  définis  et  les 
quantités  de  déchets  à  réacheminer  et  de  déchets  restants  à  éliminer 
seront  ainsi  calculées. 

Un  rapport  de  l'évaluation  des  problèmes  et  des  possibilités  sera  rédigé 
une  fois  que  cette  tâche  aura  été  accomplie. 
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Participation 
du  public  dès 
les  premiers 
stades 


Au  cours  de  cette  phase  de  l'étude,  des  activités  de  consultation  du 
public  permettront  : 

•  de  présenter  l'étude  et  de  sensibiliser  le  public  aux  possibilités  de 

réacheminement  des  déchets  dans  la  zone,  ainsi  qu'aux  mesures 
déjà  entreprises; 

de  préciser  le  rôle  du  public  et  des  organismes  dans  les 
consultations  qui  auront  lieu  au  stade  de  l'évaluation; 

de  faire  participer  le  public  à  l'élaboration  et  à. la  mise  en  oeuvre 
des  activités  d'application  des  3  «  R  »  qui  pourront  être 
.    entreprises  au  cours  de  l'étude. 


Définir  les 
composantes 
des  3  «  R  » 
appropriées 


Tâche  n"  2  :  Élaboration  de  la  stratégie  de  réacheminement  des 
déchets 

Une  stratégie  de  réacheminement  des  déchets  propose  des  programmes  et 
des  activités  d'application  des  3  «  R  »  (réduction,  réutilisation  et 
recyclage)  qui  permettront  d'atteindre  les  objectifs  de  la  zone  étudiée  en 
matière  de  réduction  des  déchets. 

Le  ministère  de  l'Environnement  fournira  des  critères  génériques  de 
sélection  permettant  de  déterminer  les  composantes  qui  sont  appropriées 
(par  exemple,  le  compostage  à  domicile,  la  collecte  au  moyen  de  la  boîte 
bleue,  le  compostage  centralisé,  les  programmes  de  recyclage  de  certains 
matériaux  et  la  promotion  de  la  réduction  et  de  la  réutilisation).  Certaines 
composantes  seront  imposées  (comme  les  programmes  de  tri  à  la  source 
et  de  compostage  des  feuilles  et  déchets  de  jardin)  par  voie  de 
réglementation  provinciale.  Au  moyen  d'un  processus  de  consultation  du 
public  et  des  organismes  concernés,  il  sera  procédé  au  choix  des 
composantes  appropriées. 

Si  l'on  constate,  au  cours  de  la  tâche  n°  1,  qu'il  est  nécessaire  d'accroître 
la  capacité  d'élimination,  il  conviendra  de  combiner  les  composantes  de 
réacheminement  et  d'élimination  pour  mettre  au  point  d'autres  systèmes 
possibles.  On  entreprendra  alors  une  analyse  satisfaisant  aux  exigences 
de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  et  on  déterminera  quel 
système  doit  être  retenu.  Une  fois  approuvé  par  le  comité  directeur,  ce 
système  constituera  la  base  de  la  stratégie  de  réacheminement  des 
déchets. 
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Mise  en  oeuvre 

iiccclcrcc  des 

activités 
d'application 

des  3  «  R  » 


il  t. au  souligner  que  de  nombreuses  activités  d'application  d  K  •• 

qui  n'exigent  pas  de  nouvelles  installations  importantes  (pai  exemple,  le 
compostage  a  domicile,  les  programmes  de  recyclage  .m  moyen  de  la 
boîte  bleue  et  les  journées  de  collecte  des  decbets  domestiques 
dangereux)  devraient  être  mises  en  oeuvre  <>u  élargies  immédiatem 
sans  attendre  que  soit  élaborée  la  stratégie  de  réacheminement  d 
déchets  (voir  annexe  D). 


FautM  une 
autorisation? 


La  politique  actuelle  du  ministère  de  l'Environnement  prévoit  qu'une 
installation  de  traitement  des  déchets  peut  faire  l'objet  de  deux 
autorisations  différentes,  selon  la  quantité  de  déchets  résiduels  qu'elle 
produit  (voir  annexe  D).    Plus  précisément,  si  l'installation  prévoit  de 
produire  plus  de  200  tonnes  par  jour  de  déchets  résiduels  à  éliminer,  elle 
doit  être  autorisée  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  et  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l' environnement.  Si 
moins  de  200  tonnes  par  jour  de  déchets  résiduels  doivent  être  éliminés. 
seule  la  Loi  sur  la  protection  de  l environnement  s'applique.  Il  est 
toutefois  possible  de  demander  à  la  ministre  d'assujettir  le  projet  aux 
dispositions  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales. 


Méthode  de 
sélection  des 
emplacements 


En  plus  de  la  mise  au  point  du  système,  cette  tâche  prévoit  l'élaboration 
d'une  méthode  de  sélection  d'emplacements  convenant  à  des 
composantes  du  système  de  réacheminement  liées  à  des  activités  précises 
de  recyclage  ou  de  traitement  des  déchets.  Les  principes  de  base  qui 
serviront  à  l'élaboration  de  la  méthode  sont  énoncés  dans  le  Guide  de 
planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux.  Une  participation 
locale  sera  cependant  exigée.    Si  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  ne  s'applique  pas,  cette  méthode  devra  faire  intervenir 
les  critères  génériques  de  sélection,  lorsque  cela  est  possible,  ou  des 
critères  spécialement  élaborés  pour  l'étude  avec  la  participation  du 
public.  Si  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  s'applique,  le 
processus  de  sélection  devra  alors  suivre  le  processus  de  planification 
qu'elle  prévoit  et  remplir  les  exigences  qu'elle  impose.  Ce  processus  sera 
le  même  que  celui  prévu  pour  le  lieu  d'enfouissement,  et  devrait  être 
élaboré  au  cours  de  la  tâche  n°  4. 


L' application 

des  3  «  R  » 

pour  les 

déchets 

industriels, 

commerciaux 

et 


Afin  d'atteindre  les  objectifs  consistant  à  réacheminer  25  p.  100  et 
50  p.  100  des  déchets,  de  nombreuses  municipalités  décideront  de  mettre 
sur  pied  des  installations  d'application  des  3  «  R  »  pour  les  déchets 
industriels,  commerciaux  et  institutionnels.  Pour  permettre  l'exploitation 
efficace  de  ces  installations  intégrées,  se  reporter  au  document  de  travail 
sur  les  pouvoirs  à  accorder  aux  municipalités  en  matière  de  gestion  des 
déchets  que  le  ministère  des  Affaires  municipales  a  publié  en  même 
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institutionnels 

Stratégie  de 
réachemine- 
ment 


Autorisation  de 
la  stratégie 
avant 
l'obtention 
d'une  aide 
financière 


temps  que  le  présent  document  de  travail. 

La  stratégie  de  réacheminement  des  déchets  ainsi  définie  comprendra  •: 

•  la  documentation  sur  la  stratégie  d'application  des  3  «  R  »  de  la  zone 
étudiée; 

•  la  documentation  sur  le  choix  du  système  retenu  et,  le  cas  échéant, 
l'analyse  des  «  solutions  de  rechange  »; 

•  la  description  du  système  choisi,  indiquant  notamment  les  quantités  de 
déchets  qui  seront  réacheminés  et  éliminés; 

•  la  description  de  la  méthode  et  des  critères  suivis  pour  le  choix  des 
installations  d'application  des  3  «  R  »; 

■•  le  programme  de  surveillance  qui  sera  appliqué  pour  observer  le  taux 
de  réacheminement; 

•  les  méthodes  et  le  calendrier  de  mise  en  oeuvre. 

La  municipalité  devra  soumettre  sa  stratégie  de  réacheminement  des 
déchets  au  ministère  de  l'Environnement  si  elle  veut  que  les  installations 
d'application  des  3  «  R  »  qu'elle  envisage  soient  admissibles  à  une 
subvention.  Le  Ministère  examinera  la  stratégie  en  fonction  des  objectifs 
fixés  en  matière  de  planification  et  d'application  des  3  «  R  »,  ainsi  que 
des  critères  d'admissibilité  aux  programmes  de  financement  particuliers.   . 
Le  Guide  de  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux  indiquera 
clairement  les  exigences  à  remplir  pour  cet-examen.   Les  autorisations 
ultérieures  ne  seront  accordées  que  si  l'examen  de  la  stratégie  de 
réacheminement  des  déchets -produit  des  résultats  concluants.  De  tels 
résultats  pourraient  valoir  à  certaines  installations  d'application  des 
3  «  R  »  d'être  exemptées  de  l'évaluation  environnementale. 

Les  groupes  d'étude  sont  encouragés  à  entreprendre  la  tâche  n°  3,  soit  la 
mise  en  oeuvre  des  3  «  R  »,  parallèlement  à   l'aménagement  des 
installations  nécessaires  qui  doivent  être  autorisées  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  évaluations  environnementales. 
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Tâche  ii'  3  :  Mise  en  oeuvre  des  3     l< 


Mise  en  oeuvre 
des  3  «  R  » 


Dans  cette  tâche,  les  activités  et  programmes  définis  au  cours  de  I 
n°  2  doivent  continuer  à  être  mis  en  oeuvre  et  améliores.    Le  Guidt 
planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux  précisera  quelles 
autorisations  sont  nécessaire 


Autorisation  en 

vertu  de  la  I  o\ 
sur  la 

protection  de 
l'environne- 
ment 


La  méthode  mise  au  point  au  cours  de  la  tâche  n°  2  pour  le  choix  de 
l'emplacement  des  installations  d'application  des  }   •  R  »  est  suivie  pour 
déterminer  où  il  convient  de  les  aménager  et  de  les  exploiter.  Le  public 
continue  de  participer  tout  au  long  de  cette  phase.  Les  résultats  du 
processus  de  sélection  de  l'emplacement  doivent  être  expliqués  dans  un 
rapport  soumis  à  l'autorisation  du  comité  directeur  et  des  conseils 
municipaux  concernés. 

Après  que  la  municipalité  a  approuvé  l'emplacement  choisi,  il  restera  a 
faire  autoriser  les  installations  en  venu  de  la  Loi  sur  la  protection  de 
V environnement,  sous  forme  soit  d'un  certificat  d'autorisation,  soit  d'une 
formule  d'autorisation  simplifiée  s'appliquant  à  certaines  installations 
d'application  des  3  «  R  »  et  décrite  dans  le  Document  de  travail  n°  1. 
Certaines  installations  de  traitement  et  de  transfert  des  déchets  peuvent 
également  exiger  une  autorisation  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  si  les  quantités  de  déchets  dépassent  certains  seuils 
(voir  annexe  D). 

Tâche  n°  4  :  Élaboration  du  plan  du  système  de  gestion  des  déchets 

Si  on  prévoit  une  installation  exigeant  une  autorisation  aux  termes  de  la 
Loi  sur  les  évaluations  environnementales  ■ —  nouvelle  capacité 
d'enfouissement  ou  installation  d'application  des  3  «  R  »  dont  la  capacité 
dépasse  les  seuils  (annexe  D)  —  le  plan  du  système  de  gestion  des 
déchets  fera  partie  de  la  raison  d'être  de  l'évaluation  environnementale 
de  l'installation  ou  du  plan,  dans  la  mesure  où  il  aborde,  en  conformité 
avec  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales,  les  questions  des 
besoins,  des  quantités  de  déchets  à  gérer,  des  limites  de  la  zone 
étudiée  et  des  solutions  de  rechange  à  l'entreprise.  Ce  plan  servira 
donc  de  documentation  à  l'appui  et  de  données  sur  la  planification 
jusqu'à  la  fin  du  processus  et  sera  ajouté  aux  documents  à  soumettre  au 
moment  de  demander  une  autorisation  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales. 
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La  méthode  de 

sélection  doit 

être  définie  et 

approuvée 

avant  le  choix 

de 

/' emplacement 


La  plupart  des  municipalités  n'auront  besoin  de  faire  autoriser  qu'une 
nouvelle  capacité  d'enfouissement  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales.  La  méthode  de  sélection  d'un  lieu  d'enfouissement 
sera  définie  en  consultation  étroite  avec  le  public  et  les  organismes 
chargés  de  l'examen.  Le  ministère  de  l'Environnement  fournira  des 
indications  claires  et  précises  sur  la  manière  de  procéder  au  choix  afin 
d'aider  les  groupes  d'étude  dans  leur  tâche  tout  en  tenant  compte  des 
priorités  locales.  La  méthode  de  sélection  doit  être  expliquée  dans  un 
rapport  qui  comprendra  : 


•  un  plan  de  consultation  détaillé; 

une  description  de  l'approche  suivie  pour  le  choix  de 
l'emplacement,  les  critères  d'exclusion  et  d'évaluation,  les 
sources  de  renseignements  et  la  méthode  d'analyse  proposée; 

une  liste  préliminaire  des  questions  et  des  sujets  de  préoccupation 
à  aborder;  et 

une  liste  des  études  à  effectuer. 

Ce  rapport  documente  le  processus  de  sélection  d'un  lieu  et  les  activités 
connexes  de  consultation  du  public  prévues  dans  le  cadre  de  la  tâche 
n°  5,  intitulée  «  Choix  d'un  lieu  d'enfouissement  ». 


Un  système 
intégral 


Le  plan  du  système  de  gestion  des  déchets  intégrera  les  mesures  et  le 
calendrier  de  mise  en  oeuvre  à  la  stratégie  de  réacheminement  des 
déchets  (tâche  2)  et  formera  ainsi  un  système  global  de  gestion  des 
déchets  municipaux.    Le  plan  définitif  comportera  les  éléments  suivants  : 


une  description  détaillée  du  système,  notamment  tous  les 
programmes  et  installations  municipaux  d'application  des  3  «  R  » 
(réduction,  réutilisation  et  recyclage),  qu'ils  soient  déjà  en  place 
ou  projetés,  et  la  nouvelle  capacité  nécessaire  des  lieux 
d'enfouissement; 

la  méthode  suivie  pour  le  choix  du  système  privilégié; 

les  modifications  que  l'on  recommande  d'apporter  aux  pratiques 
financières  et  administratives  en  vigueur; 

les  éventuelles  modifications  à  apporter  au  plan  officiel  et  au 
zonage; 
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Etape 

a"  orientation/ 

de  décision 


Autorisation  du 
lieu  en  vertu 
de  la  Loi  sur 
les  évaluations 
environnemen- 
tales 


le  programme  de  financement  recommandé  pour  l'élaboration  ei 

l'exploitation  du  système; 

le  calendrier  a  suivre  pour  l'aménagement  ei  l'autorisation 
installations; 

la  méthode  à  suivre  pour  surveiller  et  mettre  a  jour  la  stratt 
réacheminement  des  déchets  et  le  plan  du  système,  notamment  les 
moyens  de  surveiller  les  quantités  de  déchets  (réacheminés  et 
éliminés),  leur  composition,  la  population,  les  taux  de  production 
de  déchets,  ainsi  que  les  critères  et  lignes  directrices    pour 
l'intégration  de  nouvelles  technologies  au  système  de  gestion  des 
déchets.  Les  données  ainsi  recueillies  serviront  à  mettre  le  plan  a 
jour  de  façon  régulière. 

Après  les  consultations  nécessaires  du  public,  le  plan  du  système  de 
gestion  des  déchets  sera  mis  au  point  et  adopté  par  le  comité  directeur  et 
les  conseils  municipaux  concernés.  Le  plan  adopté,  accompagné  d'un 
document  sur  les  méthodes  de  sélection  d'un  lieu,  sera  étudié  en  vertu  de 
la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales.  Le  processus  d'évaluation 
environnementale  n'a  pas  encore  été  modifié  en  profondeur  (cela  devrait 
se  faire  plus  tard  dans  le  courant  de  1992).  Il  est  donc  trop  tôt  pour  dire 
quelle  forme  prendra  l'apport  ou  l'autorisation  du  Ministère  ou  de  la 
Commission  des  évaluations  environnementales.  L'étape  d'orientation/de 
décision  pourrait  être  déplacée  dans  le  processus  à  la  suite  des 
modifications  qui  seront  apportées  au  dossier  des  évaluations. 

Tâche  n°  5  :  Choix  du  lieu  et  préparation  de  l'évaluation 
environnementale 

Au  cours  de  cette  phase  de  l'étude,  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu 
d'enfouissement  définie  dans  la  tâche  n°  4  est  appliquée  au  secteur  étudié 
de  manière  à  déterminer  le  meilleur  emplacement  possible  pour  un 
nouveau  lieu  d'enfouissement.   Les  activités  visant  à  assurer  une  bonne 
planification,  notamment  par  voie  de  consultation  du  public,  continueront 
comme  prévu  dans  la  méthode  approuvée  au  cours  de  la  tâche  n°  4. 

Les  résultats  de  l'étude  de  sélectiondu  lieu  seront  documentés  de 
manière  à  prouver  qu'urî  processus  de  planification  approprié  a  été  suivi 
et  qu'il  respecte  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales. 

Le  financement  accordé  dans  le  cadre  du  Programme  de  planification  des 
systèmes  de  gestion  des  déchets  prend  fin  lorsque  les  demandes 
d'évaluation  environnementale  sont  soumises  à  la  ministre. 
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2.3 


Conseils  et  indications 


Le  Ministère 
jouera  un  plus 
grand  rôle 

Guides 

détaillés 


Le  ministère  de  l'Environnement  fournira  des  indications  détaillées  aux 
municipalités  et  au  public  dans  le  Mandat  de  l'étude  (voir  annexe  C)  et 
deux  guides  de  référence  intitulés  : 

•  Guide  de  la  politique  provinciale  en  matière  de  planification  de 

la  gestion  des  déchets  municipaux  (voir  annexe  A);  et 

Guide  de  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux  (voir 
annexe  B). 

Ces  guides  fournissent  des  renseignements  tels  qu'une  description 
détaillée  du  programme  et  du  processus,  des  lignes  directrices  et  des 
données  d'ordre  général  valables  pour  toutes  les  études. 


3.0 


ROLES  ET  RESPONSABILITES  DES  PARTICIPANTS  A 
L'ÉTUDE 


Le  rôle  du 
coordonnâtes 
pourrait  être 
élargi  et.  celui 
du  consultant 
restreint 


Un  «  inter- 
locuteur » 
unique 


Le  rôle  des  comités  directeurs,  des  comités  de  liaison  avec  le  public,  des 
coordonnateurs  des  études,  des  consultants  et  du  public  ne  changent  pas 
vraiment.  Le  coordonnateur,  qui  peut  être  un  employé  municipal  ou  un 
contractuel,  pourra  toutefois  jouer  un  rôle  élargi  dans  la  gestion  du 
projet.    Le  rôle  des  consultants  pourrait  être  réduit,  selon  les 
compétences  du  coordonnateur  ou  du  gestionnaire  du  projet  et  en 
fonction  des  ressources  municipales  disponibles.  Il  se  peut  toutefois  que 
les  municipalités  veuillent  continuer  à  engager  une  équipe 
multidisciplinaire  de  consultants. 

Après  une  phase  transitoire  de  formation,  un  conseiller  chargé  de 
l'exécution  du  programme  sera  désigné  pour  chacune  des  six  régions  du 
Ministère.  Par  l'intermédiaire  de  ce  conseiller,  le  Ministère  sera  à  même 
de  fournir  le  service  d'un  interlocuteur  unique  aux  comités  directeurs  qui 
préparent  les  plans  dés  systèmes  de  gestion  des  déchets,  au  lieu  de 
confier  cette  tâche  à  trois  fonctionnaires  du  Ministère,  comme  c'est  le 
cas  actuellement.  Pour  remplir  son  rôle,  ce  conseiller  devra  : 

•  assister,  lorsque  nécessaire,  aux  réunions  des  comités  directeurs,  des 
comités  consultatifs  techniques  et  des  comités  de  liaison  avec  le  public; 

•  coordonner  tout  apport  du  Ministère  à  l'étude,  notamment  la 
participation  du  personnel  régional,  du  Bureau  de  gestion  de  la  réduction 
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DOCUMENT  DE  TRAVAIL  N"  2 


QUESTIONNAIRE 

SUR 

LA  PLANIFICATION  DES  SYSTÈMES  DE  GESTION 

DES  DÉCHETS 

EN  ONTARIO 


Le  ministère  de  l'Environnement  aimerait 

recevoir  vos  commentaires  sur  les  propositions 

énoncées  dans  le  document  de  travail. 

Veuillez  remplir  ce  questionnaire, 

le  détacher  et  le  faire  parvenir  à  l'adresse  suivante 

Document  de  travail  n°  2 

Ministère  de  l'Environnement 

Bureau  de  la  réduction  des  décheLs 

Pièce  100 

135,  avenue  St.  Clair  ouest 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 


Questions  d'ordre  général 

Pensez-vous  que  les  révisions  proposées  dans  ce  document  de  travail  simplifieront  le  processus  de  planification 
de  la  gestion  des  déchets  dans  les  municipalités? 


Avez-vous  d'autres  suggestions  à  faire  pour  l'améliorer? 


Veuillez  retourner  le  questionnaire  à  l'adresse  suivante 

Document  de  travail  n°  2 

Ministère  de  l'Environnement 

Bureau  de  la  réduction  des  déchets 

Pièce  100 

135,  avenue  St.  Clair  ouest 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 


mseiller 
reçoit  le  plein 

appui  du 
Ministère 


des  déchets,  de  la  Direction  des  évaluation    environnementales  ei  de  la 

Direction  tics  autorisations;  et 

•  veillei  a  ce  que  les  conseils  donnés  par  le  Ministère  soient  unifi 
I  e  Bureau  île  gestion  de  la  réduction  des  déchets  est  charg 

•  de  l'élaboration  et  de  la  surveillance  du  programme; 

•  de  l'uniformité  dans  l'application  du  programme; 

•  île  la  budgétisation  et  île  la  gestion  financière  du  programme; 

»  de  l'éducation,  de  l'information  et  des  communications  concernant  le 
programme; 

•  de  la  mise  en  route  des  études,  conjointement  avec  les  conseillers 
régionaux; 

•  de  la  création  d'un  mécanisme  pour  des  services  spéciaux  tels  que 
médiation,  règlement  des  litiges  ou  examens  indépendants. 

Le  personnel  de  la  Direction  des  évaluations  environnementales  donnera 
des  conseils  sur  les  questions    particulières  concernant  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales  et  les  politiques  et  règlements  qui  en 
découlent.  Ces  conseils  seront  transmis  par  l'intermédiaire  du  conseiller 
régional. 

Le  personnel  de  la  Direction  des  autorisations  participera  à  l'examen  e 
l'autorisation  des  plans  et  installations  assujettis  à  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales  et  à  la  Loi  sur  la  protection  de 
l'environnement. 


4.0 


MISE  EN  OEUVRE 


De  nombreuses  municipalités  sont  en  train  d'élaborer  un  plan  directeur 
de  gestion  des  déchets  selon  l'ancien  processus  de  planification.  C'est 
pourquoi  la  mise  en  oeuvre  du  nouveau  programme  devra  être  adaptée  à 
chaque  groupe  d'étude  en  fonction  du  degré  d'avancement  des  travaux  et 
dès  engagements  pris.  À  cette  fin,  le  ministère  de  l'Environnement,  par 
l'intermédiaire  de  l'Unité  de  planification  de  la  gestion  des  déchets 
municipaux  du  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets,  est  en 
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train  de  revoir  tous  les  plans  directeurs  en  cours.  Après  avoir  consulté  les 
comités  directeurs,  les  comités  de  liaison  avec  le  public,  les 
coordonnateurs  et  les  consultants,  le  Ministère  aidera  à  préparer  les 
«  plans  de  transition  »  nécessaires.  L'objectif  de  ces  plans  est  de  rendre 
chaque  étude  conforme  au  nouveau  programme  le  plus  tôt  possible. 


Plans  de  Les  lignes  directrices  suivantes  ont  été  élaborées  pour  servir  de  base  aux 

transition  plans  de  transition  propres  à  chaque  étude  : 

1.  Les  responsables  des  études  qui  viennent  de  commencer  ou  qui  n'ont 
pas  encore  franchi  l'étape  n°  1  du  processus  d'élaboration  d'un  plan 
directeur  doivent  revoir  leur  mandat  et  suivre  le  processus  en  deux  étapes 
prévu  par  le  nouveau  programme.  Les  conseils  municipaux  concernés 
devraient  adopter  une  résolution  ratifiant  les  modifications  à  apporter  au 
mandat,  et  les  consultants  devraient  fournir  au  comité  directeur  un  plan 
de  travail,  un  calendrier  et  un  budget  révisés. 

2.  En  raison  de  la  complexité  des  études  parvenues  à  l'étape  n°  2  du 
processus  d'élaboration  d'un  plan  directeur,  le  Ministère  collaborera 
étroitement  avec  les  municipalités  et  les  équipes  chargées  de  ces  études 
pour  mettre  au  point  des  plans  de  transition  et  un  plan  de  travail  révisé 
pour  chacune  d'elles. 

3.  Les  études  parvenues  à  l'étape  n°  3  (planification  du  système  achevée 
et  classification  des  lieux  possibles  terminée  ou  lieu  privilégié  déjà 
choisi)  devraient  suivre  leur  cours  conformément  au  programme  en 
vigueur.  L'évaluation  du  système  et  le  choix  d'un  emplacement  doivent 
être  réalisés  le  plus  rapidement  possible.  De  même,  les  activités  de 
réacheminement  qui  ne  doivent  pas  être  autorisées  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  évaluations  environnementales  devraient  être  mises  en  oeuvre  dès  que 
possible.  Il  peut  être  nécessaire  de  modifier  le  plan  de  travail,  le 
calendrier  et  le  budget  pour  faciliter  le  choix  d'un  emplacement  destiné 
aux  installations  de  réacheminement. 


5.0  RÉSUMÉ 

Bien  que  les  modifications  apportées,  au  programme  ministériel  de 
planification  des  systèmes  de  gestion  des  déchets  ne  puissent  pas,  en 
elles-mêmes,  résoudre  toutes  les  difficultés  que  rencontrent  les  diverses 
parties,  le  programme,  et  notamment  les  guides  rédigés  dans  le  cadre  de 
ce  programme,  devraient  être  d'une  plus  grande  utilité  et  d'une  plus 
grande  clarté  que  ceux  qui  existent  à  l'heure  actuelle. 
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Le  Guide  de  {apolitique,  provinciale  facilitera  la  planification  en  offrant 

lin  schéma  pour  l'élaboration  d'un  système  tic  gestion  des  déchets,  et  les 
données  génériques  et  les  conseils  contenus  dans  le  Mandai  d- 
le  Guide  de  planification  donneront  une  meilleure  compréhension  du 
processus  et  réduiront  le  travail  exigé  de  chaque  groupe  d'étude.    I 
guides  fourniront  aussi  des  indications  sur  la  manière  de  consulter 
efficacement  le  public,  permettant  ainsi  de  réduire  la  durée  et  le  coût  des 
activités  de  planification. 

L'étape  d'orientation/de  décision,  qui  sera  expliquée  plus  en  détail  une 
fois  la  réforme  des  évaluations  environnementales  terminée,  devrait 
montrer  de  façon  plus  probante  que  l'on  est  sur  «  la  bonne  voie  - 
pendant  toute  la  durée  du  processus.  Enfin,  les  améliorations  escompté 
au  niveau  de  l'exécution  du  programme,  du  soutien  et  du  financement 
permettront  au  Ministère  de  fournir  un  meilleur  service  à  chaque  groupe 
engagé  dans  une  étude  de  planification  d'un  système  de  gestion  des 
déchets. 
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ANNEXE  A 


GUIDE  DE  LA  POLITIQUE 

PROVINCIALE  EN  MATIÈRE 

DE  PLANIFICATION  DE  LA  GESTION 

DES  DÉCHETS  MUNICIPAUX 

-  RÉSUMÉ  - 


Ce  guide  est  destiné  à  être  utilisé  de  concert  avec  le  Guide  de  planification  de  la  gestion  des  déchets 
municipaux,  résumé  à  l'annexe  B.  Il  souligne  les  principaux  points  des  lois,  des  règlements,  des 
politiques  et  des  lignes  directrices  de  la  province  dont  il  convient  de  tenir  compte  dans  les  études  de 
planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux.  Il  aidera  aussi  les  promoteurs  du  secteur  privé  dans 
l'aménagement  et  l'autorisation  de  leurs  installations  de  gestion  des  déchets. 

Le  guide  est  un  document  qui  : 

explique  le  point  de  vue  de  la  province  en  matière  de  planification  de  la  gestion  des  déchets; 

•  aide  les  promoteurs,  les  consultants,  les  groupes  d'intérêts  publics  et  les  citoyens  à  obtenir  une 

vue  d'ensemble  des  lois,  règlements,  politiques  et  lignes  directrices  de  la  province  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  la  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux,  et  notamment  dans  la 
planification  des  installations  de  réacheminement  et  des  lieux  d'enfouissement; 

puisse  être  facilement  mis  à  jour  au  fur  et  à  mesure  que  le  nouveau  processus  est  mieux  connu, 
et  qui  reflète  les  modifications  apportées  aux  lois,  règlements,  politiques  et  lignes  directrices  en 
vigueur; 

accompagne  le  Guide  de  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux. 

Le  guide  a  été  conçu  pour  être  facilement  consulté.  La  description  de  chaque  loi,  règlement,  politique 
et  ligne  directrice  comporte  au  moins  les  points  suivants  : 

son  titre  et  l'organisme  gouvernemental  responsable; 

une  brève  explication  de  ses  liens  avec  la  planification  de  la  gestion  des  déchets  municipaux; 

ses  caractéristiques  clés  pour  la  planification  ou  la  conception  d'installations  de  gestion  des 
déchets; 

la  marche  à  suivre  pour  obtenir  de  plus  amples  renseignements. 
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ANNEXE  II 


GUIDE  DE  PLANinCATION  DE  LA  GESTION 

DES  DÉCHETS  MUNICIPAUX 
-  RÉSUMÉ  - 


Ce  guide  décrit  les  tâches  précises  à  accomplir  et  les  exigences  imposées  a  cet  effet  par  le  mihisti 
de  l'Environnement  afin  d'aider  les  groupes  d'étude,  le  public  et  le  personnel  du  Ministei 
l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  plans  de  gestion  à  long  terme  des  déchets  municipaux.    Pi 

sous  forme  de  reliure  à  feuilles  mobiles  pour  faciliter  la  mise  à  jour,  ce  guide  cou' 
suivants  : 


Introduction 


L'introduction  donne  une  description  du  Programme  de  planification  des  systèmes  de  gestion  des 
déchets,  de  la  nature  et  du  but  d'une  étude  de  planification,  ainsi  que  des  exigences  en  matière  de 
consultation  du  public.    Le  lecteur  y  trouvera  aussi  un  aperçu  des  liens  entre  le  programme  et  la  / 
sur  les  évaluations  environnementales. 

Mesures  préliminaires  -  Lancement  du  projet 

La  partie  A  de  cette  section  du  guide  énonce  les  douze  principales  étapes  à  franchir  pour  lancer  le 
processus  de  planification,  soit  : 

'examen  des  critères  d'admissibilité  à  une  subvention 

a  définition  du  secteur  à  étudier 

'autorisation  de  l'étude,  par  voie  d'une  résolution  des  conseils 

'obtention  d'un  soutien  consultatif  initial  du  ministère  de  l'Environnement  et  la  présentation  de 

a  demande  de  subvention 

a  création  d'un  comité  directeur  chargé  d'orienter  l'étude 

'engagement  ou  la  nomination  d'un  coordonnateur 

a  création  d'un  comité  de  liaison  avec  le  public 

'élaboration  du  mandat  de  l'étude 

'engagement  d'un  consultant 

'élaboration  d'un  plan  de  consultation  du  public 

a  préparation  du  budget  de  l'étude 

'administration  de  l'étude  et  le  budget   • 

La  partie  B  de  la  section  fournit  plus  de  détails  sur  certains  éléments  du  processus  énoncé  dans  la 
partie  A.    Elle  décrit  par  exemple  de  façon  très  détaillée  les  rôles  et  responsabilités  des  divers 
intéressés  et  traite  de  la  compétence  des  comtés  et  du  Conseil  de  gestion  (dans  les  cas  où  l'étude  est 
menée  en  vertu  d'un  accord  entre  deux  ou  plusieurs  municipalités).   On  y  trouve  aussi  des  conseils 
utiles  sur  la  façon  de  structurer  un  budget  et  d'engager  une  équipe  de  consultants.   Enfin,  les  dernières 
pages  de  cette  section  contiennent  une  liste  des  sources  à  consulter  pour  obtenir  plus  de 
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renseignements  sur  le  sujet. 

Description  du  processus 

Cette  section  du  guide  donne  une  description,  étape  par  étape,  du  processus  d'élaboration  d'un  plan, 
notamment  la  consultation  du  public,  et  des  résultats  que  l'on  devrait  obtenir  à  la  fin  de  chaque  étape, 
entre  autres  : 

une  description  de  ce  que  le  domaine  d'étude  devrait  comprendre; 

une  déclaration  des  six  objectifs  minimaux  que  l'étude  doit  se  donner  pour  répondre  aux 

critères  d'aide  financière; 

un  aperçu  de  la  démarche  en  cinq  tâches  qui  mène  à  la  réalisation  du  plan  (voir  figure  1); 

une  description  détaillée  des  cinq  tâches  : 

-  évaluation  des  problèmes  et  des  possibilités 

-  élaboration  de  la  stratégie  de  réacheminement  des  déchets 

-  mise  en  oeuvre  des  3  «  R  » 

-  élaboration  du  plan  du  système  de  gestion  des  déchets,  y  compris  la  méthode  de  sélection 
d'un  lieu  d'enfouissement 

-  choix  du  lieu  d'enfouissement 

une  description  des  méthodes  appropriées  de  consultation  du  public  et  une  indication  des 
moments  où  il  convient  de  les  appliquer  au  cours  du  processus. 

Mise  en  oeuvre  et  surveillance 

Cette  section  indique  comment  procéder  à  la  mise  en  oeuvre  du  plan  retenu  et  approuvé,  en  insistant 
plus  particulièrement  sur  les  mesures  de  surveillance  à  prévoir  dans  le  plan.    Elle  précise  aussi 
comment  mettre  le  plan  à  jour,  qui  devrait  être  chargé  de  la  surveillance  de  la  mise  sur  pied  des 
installations,  et  comment  doit  s'effectuer  cette  surveillance. 

Autorisations 

Renvoyant  le  lecteur  aux  lois  et  règlements  présentés  en  détail  dans  le  Guide  de  la  politique 
provinciale,  cette  section  explique  les  différentes  étapes  à  suivre  pour  obtenir  les  autorisations 
nécessaires  pour  les  installations  et  activités  suivantes  : 

programmes  de  compostage  à  domicile 

programmes  de  tri  à  la  source  et  de  la  collecte  au  moyen  de  la  boîte  bleue 

lieux  de  recyclage 

lieux  d'enfouissement 

stations  de  transfert  (y  compris  le  choix  de  leur  emplacement) 

dépôts  pour  la  collecte  des  déchets  domestiques  dangereux 

lieux  de  traitement  des  déchets  (comme  les  usines  de  compostage  centralisé) 
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Renseignements  génériques 

Cette  section  décrit  en  détail,  ;i  l'intention  des  planificateurs,  les  technologies  et  procédés  connu 

gestion  îles  déchets  qui  pourraient  être  utilisés  en  Ontario     Elle  énonce  aussi  les  critères  génériqut 
minimaux  à  respecter  pour  le  choix  de  l'emplacement  des  système    et  installations  de  gesrioi 
déchets. 

La  dernière  partie  du  guide  comprend  un  glossaire  regroupant  les  termes  couramment  utilises  pai 
auteurs,  ainsi  que  par  les  planificateurs  de  la  gestion  des  déchets. 

Annexes 

Les  annexes  suivantes  complètent  le  guide  : 

1.  Feuillet  d'information  du  Ministère  sur  le  programme 

2.  Liste  des  organisations  non  gouvernementales  à  contacter 

3.  Modèles  d'ententes  avec  le  Conseil  de  gestion 

4.  Examen  des  pouvoirs  du  comté 

5.  Modèle  de  règlement  municipal  sur  la  mise  en  oeuvre  de  l'étude 

6.  Mesures  à  prendre  pour  adapter  le  mandat  générique  à  un  secteur  d'étude  déterminé 

7.  Engagement  de  consultants 

8.  Méthodes  de  consultation  du  public 

9.  Modèles  de  directives  en  matière  d'indemnisation 

10.  Liste  des  programmes  de  financement  de  la  gestion  des  déchets 

1 1.  Examen  de  l'aide  financière  à  accorder  aux  participants  et  aux  intervenants 

12.  Liste  de  débouchés  pour  les  matériaux  réutilisables  ou  recyclables 

13.  Examen  des  principales  décisions  de  la  Commission  des  évaluations  environnementales 

14.  Liste  d'ouvrages 
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ANNEXE  C 


PROJET  DE  MANDAT  POUR 
LES  ÉTUDES  DE  PLANIFICATION  DES  SYSTÈMES  DE  GESTION  DES  DÉCHETS 


INTRODUCTION 


1.1  L'étude 

Une  étude  de  planification  d'un  système  de  gestion  des  déchets  a  pour  but  de  mettre  au  point,  pour  un 
secteur  déterminé,  un  système  de  gestion  à  long  terme  (au  moins  20  ans)  fondé  sur  une  stratégie  de 
réacheminement  des  déchets.    Le  cas  échéant,  un  système  intégré  comprendra  un  système  de 
réacheminement  de  certains  déchets  (assorti  d'initiatives  et  d'activités  de  réduction,  de  réutilisation  et 
de  recyclage),  et  pourra  aussi  comporter  un  système  d'élimination  des  déchets  résiduels. 

1.2  Le  plan  et  la  demande  d'évaluation  environnementale 

L'étude  consistera  à  planifier  soit  uniquement  des  activités  d'application  des  3  «  R  »,  soit  à  la  t'ois  un 
processus  de  réacheminement  et  un  processus  d'élimination  des  déchets,  qui  remplit  alors  les 
exigences  de  là  Loi  sur  les  évaluations  environnementales.   Ce  processus  comprend  des  tâches  et 
activités  précises  pouvant  être  mises  en  oeuvre  simultanément  si  nécessaire.    L'étude  mène  à 
l'élaboration  et  à  la  préparation  des  documents  suivants  : 

a)  Une  stratégie  de  réacheminement  par  l'application  des  3  «  R  »  : 

L'élaboration  d'une  stratégie  de  réacheminement  par  l'application  des  3  «  R  »  consiste 
à  déterminer,  à  évaluer  et  à  choisir  le  meilleur  système  possible  de  réacheminement. 
Ce  système  comprendra  les  activités  d'application  des  3  «  R  »  qui  ont  été  jugées 
appropriées  pour  le  secteur  étudié.    L'objectif  de  cette  stratégie  sera  de  procéder 
rapidement  à  la  mise  sur  pied  des  programmes  et  installations  de  réacheminement  des 
déchets  municipaux. 

Pour  être  complète,  la  stratégie  devra  indiquer  les  quantités  prévues  de  déchets  à 
réacheminer,  les  caractéristiques  du  système  de  réacheminement  choisi,  la  méthode 
retenue  pour  le  choix  de  l'emplacement  des  installations  d'application  des  3  «  R  »,  et  le 
programme  qui  est  envisagé  pour  la  mise  en  oeuvre  du  système  et  la  surveillance  des 
quantités  réacheminées.   La  stratégie  est  ensuite  soumise  au  Ministère  pour  autorisation. 
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b)  Un  plan  ilu  système  de  gestion  des  déchets  : 

I  e  plan  du  système  de  gestion  des  déchets  deent,  si  nécessaire  tème  ini 

comprenant  la  Stratégie  île  reaeheininement  adoptée  et  les  autres  comp 
essentielles  d'un  système  d'élimination  des  déchets.    Ce  plan  constitue  le  sel 
mise  en  oeuvre,  d'administration  et  de  gestion  financière  du  ! 

Le  plan  sert  aussi  à  illustrer  Le  processus  de  planification  et  de  prise  de  dé  |ui  a 

été  suivi  en  ce  qui  concerne  les  3  «  R  »  et  l'évaluation  environnementale,  et  a  pi 
les  résultats  de  la  consultation  du  public.  Il  est  ensuite  soumis  au  Ministère,  dan 
cadre  île  la  demande  d'autorisation  de  l'évaluation  environnementale. 

c)  Document  sur  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu  : 

Ce  document,  préparé  sur  la  base  d'une  synthèse  des  avis  exprimes  par  le  public  et 
adopté  par  le  comité  directeur  et  les  conseils  municipaux,  décrit  la  méthode 
et  d'évaluation  qui  sera  appliquée  lors  du  choix  du  lieu  d'enfouissement.    Le  choix  du 
lieu  privilégié  se  fera  ensuite  selon  la  méthode  ainsi  approuvée. 

Si  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  s'applique  au  choix  de  l'emplacement 
des  installations  d'application  des  3  «  R  »,  une  méthode  de  sélection  doit  être  mise 
point  conformément  aux  exigences  de  cette  loi. 

1.3        Consultation 

Le  public  et  les  organismes  concernés  doivent  être  consultés  tout  au  long  du  processus  de  planification 
et  de  prise  de  décision,  dès  les  premiers  stadevS.   À  cette  fin,  un  comité  de  liaison  avec  le  public  doit 
être  créé  par  le  comité  directeur  avant  le  début  de  l'étude  (dans  le  cas  d'études  isolées  de  moindre 
ampleur,  un  facilitateur  peut  être  chargé  des  liaisons  avec  le  public). 

Il  est  certain  qu'il  y  a  tout  intérêt  à  obtenir  l'apport  des  organismes  gouvernementaux,  tout  comme 
celui  du  public,  au  fur  et  à  mesure  que  l'étude  avance.    Un  comité  consultatif  spécial  chargé  des 
relations  avec  ces  organismes  devrait  être  créé  au  début  de  l'étude. 

En  outre,  un  coordonnateur  de  l'étude  ou  gestionnaire  du  projet  devrait  être  engagé  par  le  comité 
directeur  pour  aider  ce  dernier  et  le  comité  de  liaison  avec  le  public  dans  leur  tâche,  notamment  pour 
le  programme  de  consultation  (dans  le  cas  d'études  de  moindre  ampleur,  le  coordonnateur  de  l'étude 
peut  remplir  le  rôle  du  facilitateur  chargé  des  liaisons  avec  le  public). 
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2.  OBJECTIFS  DE  L'ÉTUDE 

L'étude  de  planification  d'un  système  de  gestion  des  déchets  vise  les  objectifs  suivants  : 


*  mettre  au  point  une  stratégie  de  réacheminement  des  déchets  par  l'application  des 
3  «  R  »,  afin  d'accélérer  la  mise  en  oeuvre  de  ceux-ci  dans  le  secteur  étudié, 
pour ; 

*  mettre  en  oeuvre,  au  cours  du  processus  de  planification,  des  activités  «  à  la  source  » 
(tant  les  activités  exigées  par  les  règlements  que  celles  ne  nécessitant  pas  d'autorisation 
aux  termes  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  et  de  la  Loi  sur  la 
protection  de  /' environnement,  par  exemple,  le  tri  à  la  source  et  le  compostage  à 
domicile); 

*  préparer  le  plan  d'un  système  de  gestion  des  déchets  (le  cas  échéant),  qui  fournira  une 
stratégie  de  gestion  intégrée  des  déchets  à  long  terme  pour  la  zone  étudiée;  et 

*  choisir  (le  cas  échéant)  un  ou  plusieurs  lieux  d'élimination  des  déchets. 

Le  processus  de  planification  de  la  gestion  des  déchets  doit  respecter  les  objectifs  et  exigences  de  base 
fixés  pour  ce  type  d'étude,  soit  : 

a).         Les  déchets  concernés  par  l'étude  sont  tous  produits  dans  la  municipalité,  c'est-à-dire  qu'il 
s'agit  notamment  de  déchets  ménagers,  de  déchets  industriels  solides  non  dangereux, 
commerciaux  et  institutionnels,  et  de  déchets  domestiques  dangereux. 

b)  Le  plan  doit  répondre  aux  besoins  globaux  du  secteur  étudié  pour  un  minimum  de  20  ans  et 
donner  des  prévisions  pour  40  ans. 

c)  Le  plan  doit  fixer  les  objectifs  du  secteur  en  matière  de  réacheminement  des  déchets,  en  tenant 
compte  des  objectifs  provinciaux  minimaux  de  25  p.  100  dès  1992,  et  de  50  p.  100  d'ici 

l'an  2000. 

d)  Le  processus  de  planification  doit  accélérer  la  mise  en  oeuvre  de  systèmes,  de  programmes  et 
d'initiatives  d'application  des  3  «  R  ». 

e)  La  mise  au  point  de  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu  d'enfouissement  doit  définir  les  critères 
qu'il  convient  d'appliquer,  un  plan  de  consultation  (du  public  et  des  organismes)  et  un  mode 
d'évaluation  systématique  et  cohérent. 
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3. 


APERÇU  Dl)  PLAN  DE  TRAVAIL 


3.1        Processus  de  planification 

'Le  processus  de  planification  d'un  système  de  gestion  des  déchets,  y  compris  la  mise  au  point  d'une 
Stratégie  et  d'un  plan  d'application  des  3  «  R  »,  ainsi  que  le  choix  d'un  lieu  d'enfouissement,  e 
résumé  ci-dessous  (figure  1).    Le  programme  du  Ministère  offre  son  concours  financier  tout  au  long 
du  processus,  depuis  les  activités  antérieures  à  la  planification  jusqu'à  l'élaboration  des  documents 
nécessaires  pour  obtenir  les  autorisations  requises  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  évaluait 
environnementales  et  de  la  Loi  sur  la  protection  de  i environnement.   L'étude  de  planification  décrite 
dans  ce  plan  de  travail  comprend  cinq  tâches.    Le  processus  est  défini  comme  un  plan  bilatéral  qui 
comprend  les  tâches  suivantes  : 

Tâche  n°  1  :  Évaluation  des  problèmes  et  des  possibilités 

Tâche  n°  2  :  Élaboration  d'une  stratégie  et  d'un  système  de  réacheminement  des  décl 

Tâche  n°  3  :  Mise  en  oeuvre  des  3  «  R  » 

Tâche  n°  4  :  Élaboration  du  plan  d'un  système  de  gestion  des  déchets 

Tâche  n°  5  :  Choix  d'un  lieu  d'enfouissement  et  préparation  de  l'évaluation  environnementale 


FIGURE  1  :  Processus  de  planification  d'un  système  de  gestion  des  déchets 
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4.0        TÂCHE  N°  1  :  ÉVALUATION  DES  PROBLÈMES  ET  DES  POSSIBILITÉS 


Cette  phase  de  l'étude  consiste  à  définir  et  à  décrire  la  zone  étudiée  et  son  «  environnement  »;  à 
rassembler  les  données  de  base  et  à  établir  des  prévisions;  à  valider  les  besoins  futurs  et  à  offrir  un 
point  de  départ  pour  la  mise  en  oeuvre  d'un  système  (par  exemple,  élaboration  de  politiques, 
conclusion  d'accords  ou  création  d'entités  juridiques  ou  d'organismes  responsables),  et  à  déterminer 
les  besoins  immédiats  de  la  zone  étudiée. 

Il  est  indispensable  de  consulter  le  public  à  ce  stade  pour  : 

présenter  l'étude  de  façon  appropriée; 

•  entreprendre  un  programme  de  consultation  qui  garantira  une  bonne  participation  du 
public  à  l'étude; 

déterminer  la  place  que  tiendra  la  consultation  du  public  et  des  organismes  pendant  la 
phase  d'évaluation  des  travaux; 

•  mettre  au  point  des  programmes  de  sensibilisation  et  d'éducation  du  public; 

•  inciter  le  public  à  participer  à  l'élaboration  et  à  la  mise  en  oeuvre  de  toute  activité 
d'application  des  3  «  R  »  pouvant  être  entreprise  en  cours  d'étude;  et 

vérifier  les  données  rassemblées  au  cours  de  la  tâche  n°  1. 


4.1  Limites  de  l'étude 

Définir  clairement  les  limites  de  la  zone  à  étudier  et  les  décrire.   Cette  étape  permettra  de  fixer 
les  limites  pour  toute  la  durée  de  l'étude  et  de  circonscrire  la  zone  concernée  par  la 
planification  et  ïe  service  à  fournir. 

Si  les  limites  de  l'étude  ne  correspondent  pas  aux  limites  territoriales  de  la  municipalité,  il 
convient  de  définir  clairement  la  zone  concernée  en  consultant  le  public.   Au  cours  de  ce 
processus,  certains  facteurs  essentiels  à  la  délimitation  de  la  zone  doivent  être  établis  et 
appliqués. 

4.2  Renseignements  de  base 

Documenter  des  renseignements  de  base,  sur  la  zone  à  étudier,  notamment  : 

-  la  population; 

-  la  croissance  démographique  et  économique  prévue; 

-  le  milieu  naturel; 

-  les  milieux  social,  culturel  et  patrimonial; 

-  les  utilisations  actuelles  et  prévues  des  sols,  l'évolution  de  la  situation  économique  ei 
les  prévisions  en  la  matière; 

-  le  réseau  de  transport  actuel  et  les  corridors  prévus  pour  les  transports  et  les  services 
publics; 

30 


-  les  moyens  ei  politiques  de  planification  en  vigueur. 
Les  sources  de  renseignements,  y  compris  les  cartes,  doiveffl  être  clairement  indiquées  et  documei 

4.3  Description  du  système  actuel  de  gestion  des  déchets 

(i)         Sources  de  déchets  :  Rassembler  et  analyser  des  données  concernant  les  divers  r. 

de  déchets,  leur  composition  et  leur  quantité,  les  producteurs  actuels  et  les  taux  actuels 
de  production. 

(ii)        Programmes  et  pratiques  de  gestion  des  déchets  :  Documenter  les  système 

méthodes  et  programmes  (y  compris  leur  coût)  des  secteurs  public  et  privé  utilisés 
actuellement  pour  la  réduction,  la  réutilisation,  le  recyclage,  la  collecte,  le  transfert,  le 
transport  et  l'élimination  des  déchets  dans  la  zone  étudiée,  et  évaluer  les  taux  actuels  de 
réacheminement  des  déchets  et  les  activités  d'application  des  3  «  R  »  en  cours. 

(iii)       Installations  de  gestion  des  déchets  :  Identifier  les  installations  actuelles  de  gestion 
des  déchets  dans  le  secteur  étudié  et  fournir  des  renseignements  sur  leur  utilisation,  la 
capacité  autorisée,  les  difficultés  d'exploitation  présentes  ou  potentielles,  les  possibilités 
d'expansion  et,  le  cas  échéant,  les  répercussions  actuelles  sur  le  milieu  récepteur. 

(iv)       Autres  études  de  planification  :  Identifier  et  examiner  toute  étude  de  planification 

entreprise  dans  une  zone  adjacente  par  le  secteur  public  ou  privé,  de  façon  à  déterminer 
toute  collaboration  éventuelle  en  ce  qui  concerne  les  possibilités  d'application  des 
3  «  R  ». 

(v)        Débouchés  pour  les  matériaux  secondaires  :  Identifier  les  débouchés  existants  pour 
les  matériaux  recyclés  et  les  conditions  du  marché  (il  se  peut  que  le  ministère  de 
l'Environnement  ait  ces  renseignements). 

4.4  Prévisions  en  matière  de  gestion  des  déchets 

(i)         Taux  de  production  de  déchets  :  Estimer  et  rationaliser  les  taux  de  production  et  les 
quantités  à  gérer  à  l'avenir  en  fonction  de  la  croissance  démographique  et  économique 
prévue. 

(ii)        Taux  de  réacheminement  des  déchets  :  En  fonction  de  données  vérifiables,  établir  les 
taux  prévus  de  réacheminement  des  déchets  pour  le  secteur  étudié,  en  consultation  avec 
le  comité  directeur  et  le  public.    Les  objectifs  en  matière  de  réacheminement  doivent 
être  approuvés  par  le  comité  directeur  et  servir  à  calculer  les  quantités  de  déchets  à 
réacheminer. 


(iii)       Élimination  des  déchets  :  Estimer  la  capacité  totale  nécessaire  en  matière  d'élimination 
des  déchets  pendant  la  période  couverte  par  l'étude,  et  déterminer  la  taille  que  devront 
avoir  les  lieux  d'enfouissement,  en  fonction  de  la  capacité  dont  on  aura  besoin. 
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(iv)       Futurs  débouchés  pour  les  déchets  :  Évaluer  les  débouchés  actuels  du  point  de  vue 
des  tendances  et  des  disponibilités  futures,  de  la  capacité  et  des  possibilités  de 
traitement  des  matériaux  produits  dans  la  zone  étudiée  par  l'application  des  3  «  R  », 
.     notamment  les  débouchés  éventuels  pour  le  compost  et  les  bourses  de  déchets  (il  se 
peut  que  le  ministère  de  l'Environnement  ait  ces  renseignements). 

4.5  Cadre  de  mise  en  oeuvre 

Déterminer  quels  éléments  (politiques,  accords,  entités  juridiques,  modifications  aux  lois, 
règlements  municipaux,  etc.)  peuvent  être  nécessaires  pour  permettre  aux  municipalités  de 
mettre  en  oeuvre  un  système  intégré  d'application  des  3  «  R  »  et  un  système  d'élimination  des 
déchets  (par  exemple,  politiques  sur  les  3  «  R  »,  politique  d'indemnisation,  accord  d'un  conseil 
de  gestion,  pouvoirs  des  municipalités  de  palier  supérieur,  autorisations  d'accès). 

4.6  Rapport  sur  la  tâche  n°  1 

Un  rapport  succinct  doit  être  rédigé  à  la  fin  de  la  tâche  n°  1.    Il  doit  contenir  une  description 
complète  des  points  suivants  :  le  secteur  étudié;  les  problèmes  et  possibilités  du  secteur;  le 
système  actuel  de  gestion  des  déchets;  toute  étude  de  planification  de  la  gestion  des  déchets 
dans  la  zone  adjacente  et  les  possibilités  de  collaboration  (par  exemple,  pour  les  3  «  R  »  );  les 
quantités  et  types  de  déchets,  ainsi  que  leurs  taux  de  production  et  de  réacheminement, 
actuellement  et  à  l'avenir.    Le  rapport  doit  examiner  suffisamment  le  système  existant  (c'est-à- 
dire  la  solution  qui  consiste  à  ne  rien  faire)  et  fournir  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  conyient 
pas,  en  expliquant  par  exemple  les  besoins  à  satisfaire,  les  problèmes  à  régler,  les  exigences  de 
la  loi  et  les  objectifs  provinciaux. 

Une  fois  les  activités  et  le  plan  de  travail  de  la  tâche  n°  1  terminés,  le  rapport  provisoire  est 
transmis  au  comité  directeur  (auquel  sont  représentés  le  comité  de  liaison  avec  le  public  et  le 
Ministère)  pour  examen.   Il  est  ensuite  présenté  au  public  et  aux  organismes  chargés  de 
l'examen. 
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TÂCHE  N"  2  :  ÉLABORATION  D'UNE  STRATÉGIE  II  DM  N  SYSTÈM1   Dl 
RÉA(  HKMINKMKNT  DES  DÉCHETS 


Dans  cette  phase  de  l'étude,  on  élabore  le  plan  de  la  stratégie  et  du  système  d'application 
3  «  R  ».    On  y  étudie  les  systèmes  de  réacheminement  des  déchets  possibles,  en  cernant  les  solutii 
envisageables  ei  en  décrivant  le  système  privilégié.   Ce  système  est  expliqué  dans  un  plan  de 
réacheminement  des  déchets. 

On  s'efforcera,  tout  au  long  du  processus  de  planification,  de  mettre  en  oeuvre  des  activit 
d'application  des  3  «  R  »  à  la  source.    On  peut  commencer  à  aménager  les  installations  municipales 
décrites  dans  le  plan  dès  que  ce  dernier  a  été  approuvé. 


5.1  Techniques  et  activités  d'exploitation  propres  aux  composantes  du  système  de  gestion  des 
déchets 

(i)         Description  des  éventuelles  composantes  du  système  :  Décrire  les  composantes  du 
système  de  gestion  des  déchets  qui  pourraient  être  éventuellement  retenues  pour  tout 
système  de  réacheminement  des  déchets  dans  le  secteur  étudié.    Ces  descriptions 
doivent  être  claires  et  à  la  portée  du  grand  public  (le  ministère  de  l'Environnement  peut 
fournir  des  renseignements  génériques  à  ce  sujet). 

Les  descriptions  doivent  comprendre  des  renseignements  techniques  génériques  sur  des 
points  tels  que  l'évaluation  de  la  technologie  de  pointe,  les  coûts  d'immobilisation  et 
d'exploitation,  les  besoins  en  main-d'oeuvre,  les  obstacles  potentiels  à  l'utilisation  de 
composante,  et  les  répercussions  génériques  possibles  sur  l'environnement. 

(ii)        Méthode  d'évaluation  et  choix  des  composantes  :  Avec  la  participation  du  public, 
établir  les  critères  et  la  méthode  d'évaluation  qui  permettront  de  juger  s'il  est  possible 
et  opportun  d'introduire  certaines  composantes  dans  le  système  prévu.   Appliquer 
critères  au  choix  des  composantes.   Les  critères  à  utiliser  dans  le  cadre  de  cette  étude 
doivent  être  examinés  par  le  public  et  les  organismes  concernés,  et  être  adoptés  par  le 
comité  directeur  avant  d'être  appliqués  (le  Ministère  peut  fournir  des  critères 
génériques). 

(iii)       Recommandations  :  À  partir  du  processus  d'évaluation  ci-dessus,  recommander  les 

composantes  du  système  de  réacheminement  des  déchets  à  inclure  dans  l'élaboration  de 
solutions  de  rechange. 

5.2  Identification  du  système  de  réacheminement 

Identifier  et  élaborer  un  ou  plusieurs  systèmes  de  réacheminement  possibles  en  regroupant  les 
composantes  du  système  de  gestion  des  déchets  par  l'application  des  3  «  R  »,  définies 
précédemment,  dans  une  solution  de  rechange.   Celle-ci  pourrait  inclure  : 
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i)  la  modification  d'un  système  actuel,  ou 

ii)         la  création  d'un  nouveau  système  de  gestion  des  déchets,  le  système  actuel  étant 
éliminé  graduellement. 

Si  l'on  retient  plus  d'une  solution,  il  convient  de  décider  d'une  méthode  de  sélection,  de  la 
faire  approuver  et  de  l'appliquer  pour  évaluer  et  choisir  le  meilleur  système.   Cette  méthode 
devrait  prévoir  l'élaboration  de  critères  d'évaluation,  avec  la  participation  du  public,  et  une 
procédure  appropriée  d'évaluation. 

5.3  Méthode  de  sélection  de  l'emplacement  des  installations  d'application  des  3  «  R  » 

Mettre  au  point  la  méthode  qui  sera  utilisée  au  cours  de  la  tâche  n°  3  pour  choisir 
l'emplacement  d'installations  précises  d'application  des  3  «  R  ».   Cette  méthode  doit  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  des  critères  de  sélection  établis  par  le  Ministère  pour  le  choix  de  tels 
emplacements  ou  des  critères  particuliers  élaborés  au  cours  de  l'étude  grâce  au  processus  de 
'consultation  du  public. 

La  méthode  doit  être  documentée  et  approuvée  par  le  comité  directeur,  avec  l'apport  du 
Ministère.    Elle  doit  être  mise  au  point  avec  l'accord  du  public  avant  d'être  utilisée. 

Si  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  s'applique  au  choix  de  l'emplacement,  la 
méthode  de  sélection  doit  être  mise  au  point  conformément  à  ses  exigences. 

5.4  Stratégie  de  réacheminement 

Le  plan  de  la  stratégie  de  réacheminement  des  déchets  et  du  système  d'application  des  3  «  R  » 
sera  préparé.    Il  doit  documenter  la  stratégie  d'application  des  3  «  R  »  pour  la  zone  et  le  choix 
du  système  privilégié,  décrire  de  façon  détaillée  le  système  retenu  et  documenter  les  besoins  en 
matière  de  surveillance  et  d'administration.    Ce  plan  est  alors  transmis  au  comité  directeur  et     . 
aux  conseils,  pour  autorisation  des  recommandations  concernant  le  système,  de  même  qu'aux 
organismes  concernés  et  au  public,  pour  information. 

Une  fois  que  cette  stratégie  est  adoptée  par  le  promoteur,  elle  est  soumise  au  Ministère  pour 
autorisation.    Si  elle  est  acceptée,  elle  servira  de  base  à  la  mise  en  oeuvre  du  système  et  des 
installations  d'application  des  3  «  R  »  au  cours  de  la  tâche  n°  3  et,  le  cas  échéant,  à 
l'élaboration  du  plan  du  système  intégré. 
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(».()       TACHE  N°  3  :  MISE  LN  OEUVRE  DES  3  •<  K 


La  tâche  n"  3  consiste  à  choisir  l'emplacement  des  installations  d'application  des  3  ■  R 

appliquant  la  méthode  élaborée  au  cours  de  la  tâche  n"  2  et  en  continuant  a  consulter  le  public  et  le^ 

organismes  concernés. 


6.1        Choix  de  l'emplacement  des  installations  d'application  des  3  «  R  » 

Procéder  au  choix  des  emplacements  en  appliquant  la  méthode  élaborée  au  cours  de  la  t 
n°  2  pour  le  choix  des  installations  d'application  des  3  «  R  »  qui  feront  partie  du  systi 
approuvé  de  réacheminement  des  déchets.    La  consultation  du  public  doit  continuer  au  coui 
cette  phase,  conformément  à  la  méthode  de  sélection  élaborée  et  approuvée.    Les  résultats  du 
processus  de  sélection  doivent  être  documentés  dans  un  rapport  sur  le  choix  des  emplacements 
qui  sera  soumis  au  comité  directeur  et  aux  conseils  aux  fins  d'adoption. 


7.0        TÂCHE  N°  4  :  ÉLABORATION  DU  PLAN  DU  SYSTÈME  DE  GESTION  DES 
DÉCHETS 


La  tâche  n"  4  consiste  à  élaborer  le  plan  du  système  de  gestion  des  déchets.    Ce  plan  doit  décrire  le 
système  de  réacheminement  qui  a  été  adopté.  Il  doit  aussi  combiner  le  plan  du  système  de 
réacheminement  aux  autres  composantes  et  activités  nécessaires  pour  constituer  un  système  municipal 
intégré  capable  d'assurer,  entre  autres,  le  traitement  et  l'élimination  des  déchets  résiduels. 

Ce  document,  accompagné  du  document  portant  sur  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu 
d'enfouissement,  sera  soumis  pour  examen  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales.   Il  devra  documenter  le  processus  de  planification  et  de  prise  de  décision, 
notamment  le  programme  de  consultation  du  public. 


PARTIE  A  : 

7.1  Les  besoins  en  matière  d'élimination 

Avant  d'élaborer  le  plan  intégré,  il  convient  de  déterminer  les  besoins  auxquels  le  système 
devra  répondre  en  matière  d'élimination  des  déchets  résiduels.   Le  schéma  du  système 
d'élimination  doit  être  mis  au  point,  et  indiquera  notamment  les  décisions  concernant  le 
nombre  de  lieux  nécessaires  pour  traiter  les  quantités  de  déchets  non  réacheminés,  ainsi  que  la 
manière  dont  ces  matériaux  seront  transportés,  transférés,  traités,  manipulés  et  éliminés.' 

7.2  Élaboration  de  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu 

Elaborer  une  méthode  de  sélection  d'un  lieu  d'enfouissement  pour  le  secteur  concerné,  en 
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définissant  notamment  les  critères  à  respecter  pour  la  détermination,  l'évaluation  et  le  choix  du 
lieu,  et  la  soumettre  au  comité  pour  autorisation.    Cette  méthode  doit  être  élaborée  en 
consultant  le  public  tout  au  long  du  processus,  de  façon  à  aboutir  à  un  consensus.    En  outre,  le 
comité  consultatif  constitué  de  représentants  d'organismes  gouvernementaux  aura  un  rôle 
important  à  jouer  dans  son  élaboration. 

La  méthode  peut  par  exemple  comprendre  : 

a)  une  procédure  permettant  d'identifier  ou  de  valider  les  sources  de  renseignements; 

b)  des  critères  d'identification  et  d'évaluation; 

c)  une  ou  plusieurs  méthode  d'évaluation; 

d)  une  procédure  permettant  de  déterminer  les  secteurs  et  les  lieux  susceptibles  de  convenir; 

e)  une  procédure  permettant  d'évaluer  et  de  choisir  les  lieux  potentiels; 

f)  une  procédure  permettant  d'évaluer  le  lieu  privilégié;  et 

g)  une  procédure  permettant,  au  cas  où  aucun  lieu  n'a  été  trouvé,  de  réexaminer  la  définition  et 
l'application  des  critères  de  sélection,  sans  pour  autant  annuler  les  autorisations  déjà  obtenues. 


La  méthode  de  sélection  d'un  lieu  d'enfouissement  doit  être  élaborée  en  conformité  avec  les 
exigences  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales.    Elle  doit  comprendre  une 
évaluation  des  avantages  et  des  inconvénients  de  chaque  lieu,  fondée  sur  une  analyse  des  effets 
nets  sur  l'environnement,  à  l'aide  de  critères  de  sélection  et  d'évaluation  établis.    Il  convient  de 
tenir  compte  plus  particulièrement  de  toute  mesure  d'atténuation  ou  d'amélioration,  et  des 
effets  nets  que  continueront  de  ressentir  tous  les  éléments  de  «  l'environnement  ».. 

La  méthode  doit  décrire  en  détail  le  programme  de  consultation  du  public  lié -au  choix  du  lieu, 
en  indiquant  comment  le  public  sera  consulté  à  des  étapes  précises  du  processus  et  comment 
on  tiendra  compte  de  ses  préoccupations. 

Il  peut  s'avérer  nécessaire  d'entreprendre  des  enquêtes  sur  le  terrain  pour  choisir  un  lieu,  ou 
pour  justifier  ou  confirmer  le  choix  final  (selon  le  niveau  de  précision  prescrit  pour  une 
évaluation  environnementale).    Des  enquêtes  complémentaires  propres  au  lieu  pourront  être 
envisagées  pour  obtenir  les  autorisation  requises  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  si  cela  peut  accélérer  l'examen  et  l'autorisation  d'une  demande  présentée  en 
vertu  de  cette  loi  et  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement,  une  fois  que  le  comité  et 
les  conseils  auront  accepté  l'avis  recommandant  un  lieu  déterminé. 


7.3        Document  sur  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu 

Un  document  sur  la  méthode  de  sélection  d'un  lieu  d'enfouissement  doit  être  rédigé  en 
appliquant  la  méthode  approuvée.    Il  doit  décrire  la  méthode  qui  sera  utilisée  au  cours  de  la 
tâche  nc  5  pour  le  choix  du  ou  des  lieux  privilégiés,  ainsi  que  le  plan  de  consultation  à  suivre. 

Ce  document  doit  être  soumis  au  comité  directeur  pour  examen  et  autorisation  et  être  mis  à  la 
disposition  du  public  et  des  organismes  concernés,  pour  examen  et  commentaires.    Un 
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document  final  est  ensuite  rédigé  en  fonction  des  commentaires  reçus,  puis  à  i 

au  comité  directeur,  pour  l'adoption  définitive.    Le  document  peut  alors  être  transmis  au 

Ministère  pour  examen  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementû 


PARTIE  B 

7.4        Elaboration  du  plan  du  système 

Une  fois  que  le  système  de  réacheminement  des  déchets  que  l'on  privilégie  est  défini  et  adopté 
par  le  comité  directeur  et  les  municipalités  participantes,  le  consultant  met  au  point  le  plan  du 
système. 

Le  plan  doit  donner  une  description  complète  du  système  intégré  de  gestion  des  déchets  et  des 
programmes  et  activités  connexes,  en  définissant  et  en  incorporant  toute  autre  composante 
nécessaire  en  plus  des  installations  d'application  des  3  «  R  ».    Il  doit  expliquer  la  meilleure 
façon  de  mettre  en  oeuvre  le  système.    Il  doit  aussi  mentionner  la  méthode  approuvée  pour  le 
choix  de  l'emplacement  des  installations  d'application  des  3  «  R  ». 

Le  consultant  doit  également  fournir  : 

(i)         une  description  détaillée  des  programmes  municipaux  connexes  de  réduction  et  de 
réutilisation  des  déchets; 

(ii)        une  description  des  installations  à  aménager,  par  ordre  de  préférence; 

(iii)       les  modifications  qu'il  est  recommandé  d'apporter  aux  pratiques  financières  et 
administratives  en  vigueur; 

(iv)       les  modifications  qu'il  pourrait  s'avérer  nécessaire  d'apporter  aux  pouvoirs  législatifs 
locaux; 

(v)        le  plan  de  financement  recommandé  pour  l'aménagement  des  installations  et  les 
opérations  d'un  système  durable  de  gestion  des  déchets; 

(vi)       un  calendrier  de  mise  en  oeuvre  détaillé  et  les  budgets,  prévus  pour  l'aménagement  des 
installations  et  l'obtention  des  autorisations  s'y  rapportant,  y  compris  la  tenue  des 
audiences  nécessaires;  et 

(vii)      la  méthode  retenue  pour  mettre  à  jour  la  plan  de  la  stratégie  d'application  des  3  «  R  » 
et  du  système  de  réacheminement  des  déchets  en  veillant  à  indiquer  les  critères  ou 
lignes  directrices  à  suivre  pour  intégrer  de  nouvelles  technologies  ou  installations  au 
système  d'élimination  envisagé. 

Ce  plan  doit  tenir  compte  de  tout  nouvel  apport  du  public  et  des  organismes  gouvernementaux  chargés 
de  l'examen. 
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Une  fois  achevé,  le  document  de  planification  doit  décrire  de  façon  détaillée  le  système  privilégié,  en 
le  comparant  avec  la  solution  consistant  à  ne  rien  faire,  et  la  méthode. de  sélection  de  l'emplacement 
des  installations  d'application  des  3  «  R  ».   Ce  document  fera  partie  de  la  raison  d'être  (puisqu'il 
expose  les  besoins  et  les  solutions  de  rechange)  de  l'autorisation  ultérieure  d'un  lieu  d'enfouissement 
comme  entreprise  en  venu  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales. 
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8.0       TÂCHE  N°  5  :  CHOIX  D'UN  LIKU  D'KNFOUISSKMI  N  | 


Le  choix  du  lieu  d'enfouissement  doit  se  faire  conformément  à  la  méthode  et  au  programme 

consultation  adoptés  antérieurement.    Une  fois  le  lieu  privilégié  choisi,  un  rapport  sur  le  choix  du  lieu 
doit  être  rédigé.    11  servira  de  base  a  la  demande  d'autorisation  qui  sera  déposée  pour  le  lieu  en  vertu 
tle  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  et  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement 


8.1  Choix  du  lieu  d'enfouissement 

En  appliquant  la  méthode  approuvée,  entreprendre  le  processus  d'identification,  d'évaluàtii 
de  sélection  afin  de  déterminer  le  lieu  qui  conviendrait  le  mieux  pour  le  secteur  étudié.    I 
public  continue  de  participer  à  toutes  les  phases  du  processus,  conformément  au  programme 
approuvé. 

Le  consultant  prépare  un  rapport  provisoire  sur  les  résultats  du  processus  de  sélection,  où  il 
recommande  le  lieu  privilégié,  pour  l'autorisation  du  comité  directeur  et  des  conseils.    Une  lois 
que  ce  rapport  est  accepté  (ce  qui  indique  que  le  processus  a  été  mené  à  bien,  tout  en  attendant 
encore  d'être  évalué),  il  est  mis  à  la  disposition  des  organismes  concernés  et  du  public,  par 
l'intermédiaire  du  Comité  de  liaison  avec  le  public  ou  du  facilitateur  chargé  de  la  liaison  a 
le  public,  pour  examen. 

Après  une  période  d'examen,  le  rapport  sur  le  choix  du  lieu  est  finalisé,  en  tenant  compte  des 
commentaires  et  préoccupations  exprimés  par  les  organismes  chargés  de  l'examiner  et  par  le 
public.    Le  rapport  doit  indiquer  les  suites  qui  ont  été  données  à  ces  commentaires.    Sa  version 
finale  sert  à  la  préparation  de  l'évaluation  environnementale. 

8.2  Préparation  et  présentation  de  l'évaluation  environnementale 

Le  sommaire  de  l'évaluation  environnementale  doit  décrire  le  projet  de  lieu  d'enfouissement 
qu'on  veut  faire  autoriser  et  indiquer  les  autorisations  qui  sont  sollicitées. 

La  demande  d'évaluation  environnementale  soumise  à  la  ministre  doit  comprendre  le  plan  du 
système  de  gestion  des  déchets,  le  rapport  sur  le  choix  du  lieu  et  le  sommaire  de  l'évaluation 
environnementale.   On  peut  aussi  y  inclure  tout  autre  document  propre  à  l'étude,  ainsi  que 
toute  autre  exigence  relevée  dans  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  pour  les  lignes 
directrices  et  règlements  qui  en  découlent. 


39 


ANNEXE  D 

EXIGENCES  À  SATISFAIRE  POUR  L'AUTORISATION 
D'UN  SYSTÈME  DE  GESTION  DES  DÉCHETS0 


AUTORISATION 

INSTALLATIONS  ET  ACTIVITÉS 

PAS  D'AUTORISATION  NÉCESSAIRE 

•  Programme  de  tri  à  la  source 

•  Programme  de  la  boîte  bleue 

•  Programme  de  compostage  à  domicile 

•  Programme  de  sensibilisation 

•  Lieux  de  recyclage  intégrés 

•  Utilisateurs  de  matériaux  recyclables 

Partie  V  de  la  LPE 

Permis 
réglementaire" 

Lieu  de  recyclage 

•  Fibres  désencrées 

•  Gypse  (placoplâtre) 

•  Matériaux  divers 

•  Bois 

Lieu  de  compostage 

•  Feuilles  et  déchets  de  jardin 

Certificat 
d'autorisation 

Demande  en 
vertu  de  la  LPE 

•  Programme  de  traitement  des  déchets 
domestiques  dangereux 

•  Lieu  de  traitement/transformation  des  déchets 
d'une  capacité  <  200  TPJC 

•  Lieu  d'enfouissement  d'une  capacité  <  40  000  mM 

•  Station  de  transfert  d'une  capacité  <  300  TPJ 

LÉE/LPE 

•  Lieu  d'enfouissement  d'une  capacité  >  40  000  mM 

•  Lieu  de  traitement  d'une  capacité  >  200  TPJC 

•  Station  de  transfert  d'une  capacité  >  300  TPJ 

L'autorisation  du  Ministère  peut  aussi  être  nécessaire  pour  les  projets  qui  concernent  les 

ressources  en  eau  et  les  ressources  atmosphériques. 

Voir  le  Document  de  travail  n°  1 . 

200  TPJ  représente  la  quantité  de  déchets  résiduels  devant  être  éliminés  après  traitement. 

40  000  m3  est  l'équivalent  d'un  lieu  d'enfouissement  desservant  1  500  personnes. 


LPE:  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement 
LEE:  Loi  sur  les  évaluations  environnementales 
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